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neur de dèménaqemens est responsable du vol 

"/•</«> somme d'argent que ses hommes de peine préposés 

par lui ont commis dans les meubles qu'ils sont chargés de 

transporter. 

j[c Hamelin, avocat du sieur Vigneron, s'exprime ainsi : 

M Vigneron, cordonnier en chambre, chargea le sieur Dés-
irés d opérer le déménagement de ses meubles. Le sieur 

Sescurés préposa à ce travail deux hommes qui dérobèrent un 
ùlet delà banque de France de 1 ,000 fr. appartenant au sieur 
Vigneron. Ces deux hommes ont été traduits devant le Tri-
bJtal correctionnel de la Seine et condamnés l'un comme au-
tour principal de la soustraction, à dix huit mois de prison, 
>t l'autre comme complice à treize mois de prison. Il résulte 
de l'instruction qui a précédé ce jugement correctionnel, que 
le vol du billet de 1,000 fr. a été commis pendant le déména-
gement. Deux versions ont été produites ; l'une que le billet 
a élé dérobé dans l'armoire où il était placé, c'est la version de 
Yigneron; l'autre que le billet a été trouvé dans la cour, c'est 
la version des coupables. Dans l'un comme dans l'autre cas 
la responsabilité du commettant des deux préposés est la mô-
me, car dans les deux cas la soustraction a été commise du-
rant les soins que les deux préposés donnaient au déménage-

ment de Vigneron. 
Me Hamelin établit que d'après l'article 1381, du Code civil , 

les commettans sont, relativement à leurs préposés, soumis à 
une responsabilité absolue sans aucune des restrictions ou ex-
ceptions qui circonscrivent dans des cas déterminés, la respon-
sabilité des pères, mères, tuteurs ou instituteurs. L'imprudence 
qui serait reprochée au sieur Vigneron ne peut p is davantage 
faire limiter la responsabilité à imposer, à raison de l'infidélité 
deses préposés, au sieur Descurés, qui doit dès lors être con-
damné à restituer à Vigneron la somme de 1,000 fr. 

L'avocat invoque l'autorité d'un arrêt de la chambre civile 
de la Cour de cassation, rendu sur les conclusions conformes 
de M. l'avoeat-général Delangle, le 11 mai 1846. 

M' Charles Limet, avocat du sieur Descui én, entrepreneur de 
déménagemens, commence par éeirter l'arrêt de la Cour de 
cassation qui a statué sur une espèce tout à, fait difféiente de 
celle qui est soumise au Tribunal. « M. Vigneron, continue l'a-
vocat, est venu trouver M. Descurés, et lui demanda d'opérer 
son déménagement moyennant la somme modique de 10 fr. 
M. Descurés a refusé d'abord; puis, après avoir reconnu par 
lui-même que le sieur Vigneron ne possédait qu'une .armoire 
et quelques autres meubles peu fragiles, il a accepté le prix qui 
lui était proposé. Ce marché ne lui a donné que 2 fr. de béné-
fice, car il a fallu payer le louage d'une charrette et le salaire 
de deux portefaix. Le jour du déménagement arrivé, au mo-
ment de démonter l'armoire qui, comme je le disais, était la 
partie la plus encombrante du mobilier qu'il s'agissait ds tran-
sporter, le nommé Raimond, l'un des portefaix, vit, en entrou-
vrant I armoire, qu'une pile de pièces de 5 fr. était placée sur 
un des rayons, et appelant Vigneron., il lui montra cet argent 
on lui disant : « Nous ne nous chargeons pas de transporter ces 
choses, prenez donc votre argent. » 

vigneron mit en effet les pièces de ;> francs dans sa poche. 
' Pa'ai ' fj»* sur la même planche se trouvait un billet de ban-

que de 1,000 francs, que Vigneron n'eut pas le soin de pren-
ne avec son argent. Raimond démonta l'armoire, plaça les 
Hanches les unes sur les autres, et après les avoir descendues 

ses épaules, les mit dans la charetlo deslinée au transport 
Quelques instans après, Sauvage apercevait dans 
let de 1 ,000 francs qu'il mettait dans sa poche, 

encore aujourd'ui la matière d'un incident qui s'est pré-

senté dans les circonstances suivantes : 

La dame Lebon, après avoir formé contre son mari 

une demande eu séparation de biens, obtint de M. le pré-

sident du Tribunal civil, une ordonnance qui l'autorisait 

pour sûreté de ses reprises à pratiquer une saisie-arrêt 

sur un débiteur de son mari. Aujourd hui, la dame Lebon 

demandait à la chambre des vacations do valider cette 

saisie-arrêt. M" Blondel, avocat de la partie saisie, répon-

dait en invoquant l'incompétence de la chambre des va-

cations. Il soutenait d'abord que la cause avait été dans 

le courant d'août, mise au rôle de la seconde chambre du 

Tribunal, et que dès lors il était impossible qu'en l'ab-

sence d'une décision qui dessaisit la seconde chambre, 

l'affaire fut portée en vacations. Il ajoutait que le titre sur 

lequel reposait la saisie-arrêt (les reprises de la femme) de-

vait être considéré comme conteste, puisqu'il n'était pas 

intervenu d'acte de liquidation après la séparation de biens 

prononcée entre les époux. 

M' Da, avocat de la dame Lebon, répondait que la dis-

tribution à la seconde chambre n'était pas un obstacle à 

ce qu'une affaire urgente fut portée en vacations, et que 

d'un autre côté, il y avait titre au profit de sa cliente, 

puisqu'elle représentait son contrat de mariage qui éta-

blissait le montant de ses reprises et le jugement de sé-

paration de biens. 

Mais le Tribunal a, sur les conclusions de M. Saunae, 

avocat du Roi, rendu un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est constant que la demande en validité de 
saisie-arrêt formée par la dame Lebon, a été mise au rôle de 
la 2e chambre ; 

» Que la demande s'élève à une somme supérieure au taux 
fixé pour les affaires sommaires ; 

» Que d'ailleurs la créance de la dame Lebon, relative à ses 
reprises, ne pourrait résulter que d'une liquidation qui n'a 
pas été faite ; 

» Le Tribunal renvoie la cause après vacations. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barlhelot. 

Audience du 30 septembre. 

LES GLACIERS, LIMONADIERS ET RESTAURATEURS DE PARIS, CON-

TRE LA SOCIÉTÉ DES GLACIÈRES RÉUNIES DE SAINT-OUEN, 

GENTILLY ET DÉPENDANCES. MM. PARLY, VËRY, RANÈS ET 

CONSORS, CONTRE MM. BLÊE ET C*. 

(Voir, dans la Gazette des Tribunaux du 24 septem-

bre, les débats de celte affaire et les plaidoiries de MM" 

Walker et Chàle, agréés des parties.) 

Le Tribunal a vidé son délibéré en ces termes : 

« Attendu que, par conventions verbales intervenues entre 
les parties, Blée et C' se sont engagés envers les demandeurs à 
fournir pendant un laps de temps déterminé la quantité de 
glace ou neige nécessaire au service spécial de leur établisse-
ment moyennant 2 fr. 50 c. les 50 kilogrammes ; 

» Qu'entre autres conditions, il a été stipulé que les deman-
deurs s'interdisaient formellement la faculté de se fournir de 
glace partout ailleurs qu'à l'établissement de Blée et C", sous 
peine d'une amende de 100 fr. par chaque infraction, et que 
si, contre toute at'ente, il arrivait que la température ne per-
mît pas à Blée et C" de récolter delà glace en quantité suffi-
sante pour la consommation do la clientèle de leur société, ils 
ne pourraient jamais être tenus de fournir de la glace au prix 
ci-dessus stipulé que jusqu'à épuisement de leurs glacières 
dûment constaté, et que, de toute manière, le marché serait 
toujours maintenu et obligatoire pour les parties pour les an-
nées suivantes, aussitôt que Blée et C" auraient approvisionné 
de nouveau leurs glacières par les moyens ordinaires ; 

» Attendu que le fait prévu par cette dernière stipulation de 
la convention verbale s'est réalisé cette année ; 

» Que dès le 7 août dernier, Blée et C e ont, par une circu-
laire, informé les demandeurs que par suite d'une consomma-
tion extraordinaire, ils les invitaient à restreindre autant que 
possible leur consommation habituelle, afin de prolonger plus 
longtemps le service des fournitures, et leur annonçaient que 
dans la prévision d'un épuisement complet des glacières de la 
société, ils avaient fait à l'étranger des demandes qui leur per-
mettraient d'assurer le service de leurs établissemens, bien 
qu'à un prix élevé; 

» Que par un second avertissement du 11 septembre 1846, 
Blée et C* informaient les demandeurs de l'épuisement total 
des glacières de la société ; 

» Que ce fait résulte effectivement de documens officiels et 
non contestés ; 

» Attendu qu'il est à la connaissance de tous que l'épuise-
ment des glacières est le résultat du défaut de récolle et de 
l'immense consommation nécessitée par l'état de la tempéra-
ture ; 

» Qu'il ne saurait donc être imputé à Blée et C" ; 
» Attendu que la condition stipulée en faveur de ces derniers 

de cesser leurs fournitures du moment où leurs glacières se-
raient épuisées s'étant réalisé, le marché était momentanément 
interrompu et les parties rentraient mutuellement dans leur 

liberté d'action ; 
» Qu'à cet égard les conventions verbales ne présentent au-

cun doute; 
» Que, par suite, les demandeurs, prévenus suffisamment à 

l'avance, pouvaient se précautionner ailleurs pour leurs ap-
provisionnemens, de même que Blée et C* étaient libres de se 
pourvoir de glace par des moyens extraordinaires et à tout 
prix, en courant les chances de leur spéculation ; 

» Qu'en présence de ces faits et de la position respective des 
parties ainsi établie, il ne peut appartenir au Tribunal de 
s'immiscer dane une spéculation privée faite par Blée et Cc , 
en fixant arbitrairement le prix de leur marchandise ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés : _ 
» Attendu que par les motifs qui précèdent il n'y a heu a en 

accorder ; 
» Par ces motifs, 
» Déclare les demandeurs purement et simplement non re-

cevables dans leur demande, les en déboute, et les condamne 

aux dépens, chacun en ce qui le concerne. » 
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LVMBRiî 
La DES VACATIONS. 

"H^encede la chambre des vacaftons a lourni 

Jl> TÏCi: CMM1NELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. D'Esparbss de Lussan. 

Audience du 30 septembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Une femme de vingt-cinq à trente ans, vêtue fort sim-

plement et coîiïée d'un bonnet sans rubans, s asseoit sm 

o banc des assises : elle est accusée de tentait** d assas-

sinal sur la personne d'un jeune homme avec lequel elle 

vivait dans l'intimité. Cette femme a une figure assez 

commune, el sans agrément ; ses sourcils sont noirs et 

épais, ainsi que ses cheveux. 

En réponse aux questions d'usage, l'accusée déclare 

qu'elle se nomme Rosalie Gremy, âgée de vingt-sept ans, 

lingère, née à Colignet près de Sens (Yonne), demeurant 

à Paris, rue du Ponceau, 11. 

M. le greffier Royer donne lecture de l'acte d'accusa-

tion, qui est ainsi conçu : 

Le 25 avril dernier, vers six heures du matin, un locataire 
delà maison rue du Ponceau, 11, entendit au-dessus du loge-
ment qu'il occupe, au troisième étage, un bruit occasionné par 
la chute d'un corps qui tombait lourdement sur le plancher ; 
ce bruit fut suivi de cris douloureux ; presque aussitôt la voix 
d'une femme fit entendre ces paroles sur l'escalier : « A moi ! 
au secours ! mon mari s'est tué ! » 

On s'empressa d'accourir dans la chambre que cette femme 
habitait avec le nommé Bader, ouvrier ferblantier, et l'on fut 
saisi d'horreur à l'aspect de cet homme qui était étendu à 
terre, au milieu d'une mare de sang. Lorsqu'il eût repris 
l'usage de ses sens et qu'il aperçut la fille Gremy, il montra 
une grande colère : « Arrêtez la coquine ! s'écriait-il, elle a 
voulu m'assassiner ! » Il étendait en même temps ses bras 
tremblans, comme s'il eut voulu chercher et saisir quelque 
objet dans l'intention do le lui jeter à la tête. 

La fille Gremy protesta contre l'accusation dirigée contre 
elle par Bader. Mais les témoins ne doutèrent pas du crime 
qu'elle venait de commettre. Ils pensèrent que lorsqu'elle avait 
appelé, elle croyait que son mari était mort, tandis qu'il 
avait seulement perdu connaissance. 

Après quelques recherches dans cette chambre, on décou-
vrit cachée derrière une malle une hachette, dont la fille Gre-
my paraissait avoir fait usage et qu'elle prétendit d'abord 
avoir trouvée dans la rue à une époque déjà reculée. 

Bader fut transporté à l'hospice pour y recevoir les soins que 
son état exigeait ; il fut constaté qu'il avait deux plaies à la 
tête, l'une profonde, contuse, en forme de croix à quatre bran-
ches, intéressait toute l'épaisseur du cuir chevelu jusqu'à l'os 
du crâne, elle était, suivant le rapport du médecin, évidem-
ment le résultat d'un coup porté violemment du haut en bas, 
sur le sommet de la tète, à l'aide d'un instrument contondant 
quadrangulaire, de plusieurs centimètres de surface, sem 
blable à la grosse extrémité d'un marteau ou d'une hachette 
telle que celle qui a été saisie ; la seconde plaie, située à la 
partie externe du sourcil droit, avait divisé la peau assez 
profondément; elle a été attribuée à une chute; l'arcade sour-
cillière ayant violemment heurté un corps dur ou Tangle d'un 

meuble. 
11 est résulté de l'instruction et surtout des déclarations de 

Bader, que, depuis un mois, il vivait en concubinage avec la 
fille Gremy, et que peu de temps après le commencement de 
cette vie commune, il en avait éprouvé des regrets. Il avait 
appris, en effet, de cette fille, qu'elle avait eu un enfant; il re-
marquait en elle une grande dissimulation; elle dépensait 
au dehors tout l'argent qu'elle gagnait par son travail, et elle 
ne cessait de presser Bader de réaliser un projet de mariage 
dont il aurait été question et dont il était de plus en plus éloi-
gné. La continuation de leurs rapports était devenue impossi-
ble. Bader cherchait l'occasion de les rompre et de se séparer 
d'elle; mais comme il n'était pas sans inquiétude, parce qu'il 
la croyait capable, a-t-il dit, de méditer un mauvais coup; il. 
lui avait conseillé d'aller passer une quinzaine de jours dans 
sa famille, qui habite les environs de Sens. 

Pendant longtemps elle avait refusé de faire ce voyage, et 
Bader ayant insisté, des explications vives avaient eu lieu à 
cette occasion. Enfin, le 23 avril, la place de la fille Gremy 
avait été arrêtée pour le lendemain au bateau à vapeur, et il 
devait l'accompagner. Entre cinq et six heures du matin, Ba-
der se leva ; il était assis sur le bord du lit, où il passait son 
pantalon; la fille Gremy était derrière lui, debout, sur le même 
lit, lorsqu'il se sentit frappé si violemment à la tête, qu'il tom-
ba sans connaissance sur le carreau. 

La nsture de l'instrument avec lequel le coup avait été por-
té ne permet pas de douter de l'intention homicide qui ani-
mait l'accusée et de la préméditation du crime qu'elle a tenté 
de commettre. Elle n'avait pas trouvé cette hachette, ainsi 
qu'elle l'avait d'abord prétendu, mais elle l'avait empruntée 
depuis trois jours à une marchande de charbon sous pré-
texte d'enfoncer un clou ; depuis trois jours, elle la gardait ; 
elle la cachait dans sa chambre ; aussi Bader ne l'y avait-il 
pas vue ; elle avait eu la précaution de la mettre près de son 
lit, sous sa main, pour le moment où elle voudrait en faire 
usage. Ce qui démontre encore ce dessein formé et arrêté d'a-
vance, c'est qu'aucune querelle n'avait eu lieu dans la matinée 
du 20 juin, entre elle et Bader ; elle cédait, au moment où elle 
le frappait, au sentiment de vengeance que lui faisait éprou-
ver la séparation qu'il exigeait : « Bader, disait-elle, à la 
femme iiagnival, veut que j'aille dans ma famille, mais je ne 
suis pas dupe de cela ; je sais bien que c'est une séparation 
qu'il cherche. » 

Dans ses interrogatoires, la fille Gremy, renonçant à préten-
dre qu'elle avait trouvé la hachette, est convenue qu'elle l'avait 
empruntée; c'était, a-t-elle dit, non pour enfoncer un clou, 
mais pour raccourcir les pieds d'une table ; elle a soutenu que 
Bader était tombé par suite d'un étourdissement, et que l'é-
norme blessure constatée au sommet de la tête était le résultat 
de celte chute. Ces dernières déclarations sur l'emprunt de la 
hachette sont invraisemblables, et démenties, du reste, par la 
femme Magnival. Quant aux allégations relatives à la cause de 
la blessure, elles sont repoussées par sa nature, par sa situa-
tion, par le rapport du médecin, et enfin par la déclaration de 
Bader, qui, mis en présence de cette fille, a déclaré de nouveau 
que c'était elle qui lui avait fait cette blessure ; qu'il n'avaitpas 
eu d'étourdissement, et qu'au lieu d'expliquer ce fait à l'aies 
d'un mensonge, elle devait dire qu'elle avait attenté à ses jours 
sous l'influence d'un dépit extrême causé par la séparation qu'il 
lui imposait. 

Cette blessure, suivant les hommes de l'art, pouvau» avoir 
de3 conséquences graves ; mais grâce aux soins qui furent don-
nés à Bader, son état ne tarda pas à s'améliorer et tout danger 
à disparaître; cependant il fut longtemps avant de pouvoir re-
prendre ses occupations. 

Dans ces circonstances, Rosalie Gremy est accusée d'avoir 
le 26 avril 1846, commis volontairement et avec prémédita-
tion, une tentative d'homicide sur la personne de Bader; la-
quelle tentative, manifestée par un commencement d'exécution, 
a manqué son effet seulement par des circonstances indépen-
dantes de la volonté de ladite fille Gremy. 

Crime prévu par les articles 2, 302 du Code pénal. 

M. le président : Fille Gremy, levez-vous et répondez. 

Vous êtes née près de Sens; avez-vous encore votre père 

et votre mère ? — R. J'ai encore ma mère. 

D. A quelle époque êtes-vous venue à Paris ? — R. En 
1835. 

D. Vous avez un enfant de sept ans? — R. Oui, Mon-
sieur. 

^ D. Combien de temps ont duré vos relations avec le 

père de votre enfant ? —- R. Pendant trois ans. 

D. Comment ont-elles cessé?— R. Je l'ai perdu; quand 

il est mort, mon enfant n'avait que trois semaines. 

D. Qu'est devenu cet enfant ? — R. Je l'ai mis en nour-

rice; je l'ai pris ensuite avec moi; il est en pension de-

puis trois ans. 
D. Avez-vous eu d'autres relations de même nature ? 

— R. Non, Monsieur. 

D. A quelle époque avez-vous fait la connaissance de 

Bader ? — R. Du 1" au 2 avril de cette année. 

D. Oùl'avez-vous rencontré?—^R. Au quai aux Fleurs. 

D. Dites à MM. les jurés dans quelles circonstances. — 

R. Je venais d'acheter un pot de fleurs. Il était avec un 

de ses amis : il m'accosta très poliment, me dit qu'il vou-

drait bien causer avec moi, m' accompagner, et m'offrit 

de porter mon pot de fleurs. Je lui répondis: « Monsieur, 

je vous remercie, je n'ai besoin de personne pour cela. » 

Tout en causant il m'accompagna jusqu'au n° 347 de la 

rue Saint-Denis. Je lui dis alors : « Monsieur, voilà où je 

demeure. » U me pria tant et tant de revenir me prome-

ner un moment avec son ami et lui, que j'y consentis. Ils 

vont faire un petit tour ensemble. J'entre chez moi; au 

bout d'un instant je sors, et je vais avec ces messieurs 

jusqu'au boulevart Montmartre. Depuis, M. Bader est 

venu chez moi. 

D. Voilà comment vous l'avez connu ; lui avez-vous 

dit que vous aviez eu un enfant ? — R. Oui, Monsieur; 

il m a répondu : « Cela n'est pas étonnant ; ça ne me fait 

pas de la peine.» Quelques jours après il a ajouté qu'il m'é-

pouserait tout de même. 

D. Etes-vous allée loger chez lui ? — R. C'est lui, au 

contraire, qui est venu loger chez moi. 

D. Vous aviez un ménage ? — R. Oui. 

D. Et lui ? — R. Il logeait auparavant en garni. 

D. Avuz-vous un état? — R. J'étais lingère. 

D. Où travailliez-vous ? — R. Chez une demoiselle Clé-

mence. 

D. Combien gagniez-vous ? — R. Avant de le connaî-

tre, 25 ou 20 francs par semaine; depuis, 20 ou 15 francs, 

parce que ça me dérangeait un peu. 

D. Quel était son état àlui? —R. Il était ferblantier, mais 

il ne travaillait pas beaucoup; il me rapportait d'abord 

une quinzaine de francs par semaine, plus tard il ne me 

rapportait plus rien. 

D. Faisiez-vous bourse commune ? — R. Pendant six 

mois; au bout de ce temps-là il prétendit qu'il gagnait 

plus, et qu'il ne voulait plus mêler notre argent. Nous 

n'avons pas cessé d'être d'accord. 

D. Qui entretenait alors le ménage ? — R. Il voulait 

me donner 10 francs par semaine pour le loger, le nour-

rir, le blanchir et tout; vous comprenez bien que ce n'é^ 

tait pas assez. 

Du moment que nous avons déménagé de la rue Saint-

Denis, 347, pour aller rue du Pcnceau, et que la cham-

bre a été sous son nom, M. Bader n'a plus été le même 

pour moi. 

D. Est-ce que vous aviez à vous plaindre de lui ? Dans 
'înetrnpfinn vnna rlîl ^,nn en nui UAHO mTf,îf /infro^X^ 

g8 l'instruction, vous avez dit que ce qui vous avait engagée 

à le prendre pour votre amant, c'était sa douceur, son 

affabilité. Cet homme était donc doux et d'un caractère 

facile? — R. Oui, Monsieur, très doux; mais je crois 

qu'on lui avait donné de mauvais conseils ; car je n'ai ja-

mais rien eu à me reprocher ; il n'y a pas eu une seule 
querelle entre nous. 

D. Vous dites vous-même que depuis que vous étiez 

rue du Ponceau, il n'était plus le même pour vous. Est-

ce qu'il allait au café, au billard ? — R. Le seul défaut 

que j'ai connu à M. Bader, c'était le jeu. J'ai présumé 

qu'il allait au billard ; je lui avais entendu dire quelque-
fois qu'il en revenait. 

D. Vous avez cru qu'il avait des relations avec d'autres 

femmes ? — R. Non , Monsieur, non ! jamais. Mon juge 

d'instruction, M. Turbat, m'a demandé : « Quel défaut 

avait votre amant, des quatre défauts des hommes? car 

il y a quatre défauts : il y a le jeu, les femmes, la bois-

son... (L'accusée ne nomme pas le quatrième vice cardi-
nal.) Je ne lui ai répondu que pour le jeu. 

M. le président lit ici quelques extraits des interroga-

toires de l'accusée, desquels il résulterait qu'elle soup-
çonnait Bader de voir d'autres femmes. 

L'accusée s'écrie qu'elle n'avait pas ombre de jalousie. 

M. le président : Vos voisins déclarent qu'ils enten-

daient des scènes violentes, des scènes de reprochas et" de 

récriminations. — R. Je suis très étonnée que les voisins 

puissent dire cela, il y avait quinze jours à peine que 

nous étions rue du Ponceau et il n'y avait pas de scènes 
entre nous. 

D. Vous pleuriez très souvent? — R. Quelquefois, mais 
je me consolais. 

D. Il avait été convenu que vous iriez passer quinze jours 

chez vos parens? — R. Oui, je le lui avais dit moi-

même le samedi quo j'irais dans ma famille. 

D. Il paraîtrait que c'est Bader au contraire qui vous 

avait conseillé de vous rendre dans votre famille pour 

préparer la séparation à laquelle il voulait arriver? R 

Oh ! Monsieur non. C'est moi qui lui ait dit : « Tu vois 

dans quelle position je suis, je me vois mourante, il se-

rait bien juste que j'aille me remettre pendant quelques 

semaines auprès de ma famille. » Alors il est allé retenir 

ma place au bateau pour moi partir le lendemain matin. 

M. le président : Vous aviez entretenu une femme Mag-
nival de vos démêlés, de vos querelles. 

L'accusée, vivement : Jamais, Monsieur; jamais je n'ai 

rapporté ce qui se passait dans mon ménage à M"" Magni-

val ni à personne. Elle me portait du charbon et de l'eau-

elle me voyait quelquefois triste; mais je suis très éton-
née qu'elle se permette une chose semblable. 

M. leprésident : Il paraîtraitmêmeque vous lui avez fait 

de plus amples confidences : vous lui auriez dit que Bader 

voulait que vous alliez dans votre famille, et que vous 

craigniez que ce fût le commencement d'une séparation 

— B. Non, Monsieur, je ne lui ai fait aucune confidence! 

M. leprésident: Le 23 avril, vous lui avez emprunté 
une hachette ? 

Cette hachette, de forte dimension, est sur la table des 

pièces à conviction, avec un marteau plus petit apparte-
nant à l'accusée. 

L'accusée : J'ai dit le 23 à Mmo Magnival : « Madame au-

riez-vous quelque chose à me prêter pour arranger 'une 

table ? » Elle m'a répondu : « Voilà un merlin ; c'est avec 

quoi on frappe le charbon do terre. » Je n'avais pas be-
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soin àe mcrlin pour c»que te 

■ la 

voulais l'aire. Alors je m3 

suis fait prêter la petite hachette. 

1). Pourquoi faire? — 11. Pour ra conn u- les pieds 

d'une table, et faire ave,- les ^JanchûS cïe la table une 

table pour poser nia vaisselle qui traînait do côte et d'au-

tre. 

M. le président : La femiEfi Magnival a dit que vous lui 

aviez promis do lui rendre cette hachette de suitf, et que 

vous l'avez gardée jusqu'au 26 ? — R. J'avais oublié de la 

rendre. 

1). On coupe les pieds d'une table avee une scie, et non 

pas avec une hachette? — R. C'est vrai, monsieur, mais je. 

ne sais pas me servir d'une scie; je n'ai pas été élevée à 

scier du bois, line hachette, au contraire, c'est comme une 

serpette, et je savais me servir d'une serpette. 

M. le président : Mais une serpette, ça n'a aucun rap-
port avec, une hachette. 

L'accusée : Monsieur, elle en a beaucoup pour moi. 

I). Vous avez dit à la femme Magnival que vous en 

aviez besoin pour planter un clou dans le plancher? — 

R. Non, Monsieur. 

1). Vous avez dit à Bader que vous vouliez couper les 

pieds do celte table. — R. Je lui avais dit depuis long-

temps que cette table m'embarrassait; il me conseilla de 

la mettre sous le lit. Je lui répondis : « Mon petit ami, 

cette petite table ne peut être mise sous mon lit, ça me 

gênerait pour le faire. » Alors je pensai à en faire des 

r ayons pour ma vaisselle, et je le lui dis. 

M. le président : Bader nie tout cela. — R. C'est 

pourtant 1 i vérité. 

M. le président : Dans la nuit du 25 au 2G mai, vous 

étiez couchée avec Bader. Vous deviez voua rendre au 

bateau pour partir. Entre cinq et dx heures du matin 

Bader se levait; il avait passé son pantalon; il allait met-

tic ses boites. Vous étiez debout derrière lui, sans qu'il 

vous vît; alors, armée de la hachette, vous lui avez asséné 

un coup terrible sur le sommet de la tête. Ce coup l'a 

renversé. 

L'accusée: C'est-à-dire que M. Bader est tombé et a 

porté contre le lit et puis par terre. M. Bader avait fait la 

noce pendant trois ou quatre jours. A quatre heures du 

matin il papillonnait continuellement des yeux ; je lui ai 

demandé ce qu'il avait, et m'a répondu : « C'est la fati-

gue. » Je lui ai dit : « Si tu ne te trouves pas bien, il ne 

faut pas venir avec moi au baleau. » Il a fait alors : t Non, 

je tiens à l'accompagner. » Il a voulu se lever et il s'est 

ri nversé. 

M. le président : Il résulte des déclarations de Bader 

que vous l'avez frappé. — R. Monsieur, je vous demande 

pardon, du moment que monsieur est tombé j'étais à plus 

de vingt pas do lui vers ma table à ouvrage, le visage 

, qui 

tourné d'un autre côté. J'ai entendu un fort coup ; je me 

suis retournée ; je l'ai vu au milieu du sang ; je mo suis 

sauvée en criant : « Au secours ! mon mari s'e^t tué 1 » 

M. leprésident : Ce qu'on n'explique pas par une chu-

te, c'est le coup qu'il a reçu au sommet de la tête. Où 

voulez -vous qu'il se soit fait une pareille blessure ? c'est 

vous qui la lui avez faite. — R. Monsieur, si j'avais voulu 

le tuer, je n'avais pas b?soin de cette hachette ; il y avait 

des outils en fonte chez moi qui appartenaient à M. Bader. 

D'ailleurs, Monsieur, la preuve est convaincante : on a 

trouvé la hachette sale, pleine de charbon. 

D. On a retrouvé cet instrument dans votre chambre. 

Bader ne l'y avait pas vu. —■ R. Parce que depuis plus de 

quinze jours M. Bader ne restait pas à la maison. 

D. On vous a demandé où vous aviez pris cette hachette; 

vous avez répondu : < Je l'ai trouvée il y a six mois dans 

un p lit passage qui est près de la rue de Traey. — R. 

Si j'ai dit cela, c'est parce que j'avais la tête égarée ; je 

ne me le rappelle pas. 

D. Quand on a la tête égarée, on ne fait pas un pareil 

mensonge. Vous donniez des détails qui prouvent que 

vous n'aviez nullement la tête perdue. Où aviez-vous pla-

cé la hachette. — R. Je l'avais placée au bout de ma ta-

ble ; elle y est restée trois jours. 

D. L'instruction a établi que vous l'aviez mise dans un 

panier. — R. Non, Monsieur, je l'ai mise où je vous dis. 

M. le président : Pourquoi Bader vous accusait-il ? 

pourquoi vousa-t-il accusée de suite ? — R. Sans doute 

parce que ça été un moment de méchanceté. Peut-être 

qu'il s'est trompé et qu'il a cru que je l'avais frappé. 

(S'exallant par degré) : Mais je jure devant Dieu que je ne 

suis pas coupable, car j a i'aimais (avec feu) et je l'aime 

encore. 

M. le président : D'une singulière façon. 

LJaccusée, vivement excitée : Peut-être que M. Bader 

voulait se débarrasser de moi; il était libre. 

D. C'est précisément parce qu'il était libre qu'il pou-

vait vous quitter sans recourir à do tels moyens. On no 

s'explique pas comment il vous accuserait mensongèro-

ment; tout semble indiquer que cédant à la colère, au 

dépit, à la jalousie 

.L'accusée, vivement : Je n'ai jamais eu de colère ni de 

jalousie; je me tenais tranquille dans mon ménage; je l'ai-

mais, je l'aime encore aujourd'hui; c'est un homme à 

j'ai fait du bien, à qui j'en ferais encore. 

L'accusée soutient queBader s'estfaitla première bles 

sure contre le pied du lit, où était, dit-elle, une tache 

de sang large comme le talon de la main ( h revers de la 

main), et la seconde contre une chaise. 

M. le président : Non seulement les témoins disent que 

Bader vous indiquait avec effroi comme ayant tenté de 

l'assassiner, mais ils ont constaté que vous n'éprouviez 

aucune espèce d'émotion ; vous ne pleuriez pas. — R 

C'est vrai, Monsieur, parce que j'étais saisie , impossible 

à moi de jeter une seule larme. J'étais saisie d'une ma-

nière atroce. 

M. leprésident: Asseyez-vous. 

On introduit le témoin Bader, qui est entièrement re 

mis de la terrible blessure qu'il a reçue. C'est un jeune 

homme d'une figure douce et toute germanique ; il a de 

petites moustaches. Son flegme est d'ailleurs surprenant : 

il paraît étranger à toute passion vive et à tout mouvo 

ment spontané. 

M- le président : Dites vos nom, prénoms, âge, pro-

fession et domicile. 

Le témoin : Henry Bader, vingt-sept ans, ferblantier, 

rue du Po:;c au, 11. 

I). Depuis quand connaissiez-vous l'accusée? — R. De-

puis le mois de mai 1845. 

D. Indiquez dans quelles circonstances vous l'avez ren-

contrée. — R. C'est en mo promenant sur lo quai aux 

Fleurs ; je l'ai accompagnée jusque chez elle. 

I». Yêles-vous pas allé demeurer dans sa chambre ? 

\\. Oui, Monsieur. 

J). Vous faisiez bourse commune ? — R. Oui. 

D. Combien pouvait-elle gagner ? — R. Elle disait 

qu'elle gagnait beaucoup, et je ne voyais jama
;
s d'argent. 

1). Ne vous avait-elle pas avoué qu'elle avait un entant .' 

 R. Oui, quelques jours après. 

D. Ne lui avez-vous pas dit que ça ne vous faisait rien, 

que vous l'épouseriez malgré cela ? — R. Pas positivo-

P eiit. Sa principale occupation était de mo faire rester 

auprès d'elle. 
D No lui prometuez-vous donc pas de 1 épouser ! — R. 

Elle n'était guère intéressée là-dessus; elle voulait tout 

simplement im homme pour avoir une société avec elle. 

1) Vous avez changé de logement trois semaines à pou 

près avant le 2G avril ? — R. Oui, Monsieur. 

D, Elle prétend que vous cessiez alors de lui donner de 

l'argent. — 11. C'est précisément le contraire. Je dtmn .is 

mes semaines, et elle ne donnait plus rien. Malgré cela, 

elle Occupait des ouvrières, cinq ou six. 

I). Que pouvez-vous gagner par semaine? — R. .'50 fr. 

I). Savez-vous ce qu'elle faisait de son argent? — R. 

Non, Monsieur; je ne l'ai jamais su. 

D. N'a-telle pas, pendant quelque temps, disparu sous 

prétexte d'aller dans sa famille? — R. Oui, Monsieur. 

1). Pendant combien de temps? — R. Pendant huit 
jours. 

D. Etait-elle allée dans son pays? — R. Non, Monsieur. 

D. Où était-elle? — R. Dans la rue Saint-Martin, chez 

quelqu'un de ses amis. 

D. Elle est rentrée, mais vous ne l'ave/, pas accueillie 

de bonne grâce? — R. Non, Monsieur , le même jour 

qu'elle est revenue à la maison, je lui âi dit qu'il fallait 

nous séparer; que je lui donnerais ce qui était à elle. Il 

n'y avait que le lit. Elle n'a pas voulu. Elle s'est jetée à 

genoux, elle a pleuré, elle s'est mise au lit. Elle a été ma-

lade, et nous avons resté ensemble comme avant. 

M. le président : N'aviez-vous pas craint à cause de 

son caractère quelque violence de sa part? — R. Elle 

tentait des difficultés par ci par là. Un jour elle m'a me-

nacé de se jeter par la fenêtre. 

D. Proférait-elle des menaces contre vous ? — R. Oh ! 
contre moi, jamais. 

D. Vous lui aviez conseillé d'aller dans sa famille. C'est 

vous qui êtes allé retenir sa place? — R. Elle m'avait dit 

d'aller retenir sa place au bateau. 

D. Dans la nuit du 26 au 27 s'est-il élevé quelque que-

relle entre vous? — R. Non, Monsieur; quatre ou cinq 

jours avant il y avait eu une discussion parce qu'elle me 

disait qu'il lui était dû 100 francs par quatre ou cinq 

maisons. Je suis allé voir dans ces maisons-là, et on m'a 

dit qu'on ne lui devait rien. J'ai vu que tout C3 qu'elle 

arrangeait n'était que mensonge. 

M. le président : Et qu'en définitif c'est elle qui vivait 

avec le produit de votre travail. — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : L'accusée prétend que vous aviez 

passé plusieurs jours dans la débauche ; que vous rentriez 

tard. — R. Jamais, Monsieur, je suis toujours rentré à 

neuf heures ; il n'y a qu'un jour que je suis rentré plus 

tard. 

M. leprésident : Racontez ce qui s'est passé? 

Bader : Vers quatre heures, je me réveille. Elle était 

déjà réveillée, à moitié assise sur le lit. Elle me dit que je 

peux reposer encore; je me rendors. Vers cinq heures, je 

m'éveille de nouveau. Je la vois qui est debout dans le lit, 

regardant de côté et d'autre. Elle restait à la même pla-

ce; elle était là à -finir les objets. Elle m'engage à ne pas 

me lever, et me dit qu'il est encore de trop bon matin. Je 

réponds : non, il est temps; un peu plus tard nous man 
querions le bateau 

du lit 
Je me lève, je m'asseois sur le bord 

?
 tandis qu'elle ne bouge pas encore; pour descen-

dre, je passe mon pantalon. Je me dispose à mettre la 

botte du pied droit; c'est dans ce moment qu'elle m'a 

donné un grand coup sur la tête, et que je suis tombé 

sans connaissance à la renverse. 

D. Elle était donc placée derrière vous? — R. Elle était 
debout sur le lit. 

D. Ensuite? —■ R. Ensuite je suis revenu à moi. Je 

voyais des personnes à la porte, qui n'osaient pas entrer. 

Enfin elles se sont approchées de mon lit... elle aussi, 

elle est rentrée ! J'ai dit à ces personnes de l'arrêter, que 
c'était elle qui m'avait assassiné. 

Non, Mon-

D. La fille Gremy prétend que vous êtes tombé contre 

terre par suite d'un étourdissement ? — R 

sieur, je n'ai jamais eu d'étourdissement. 

M. I avocat-général : Asseyez-vous, et montrez-nous 
dans quelle position vous étiez. 

Le témoin s'assied, fait celte démonstration, et dit : 

« J'avais le pied gauche appuyé par terre et le pied droit 
à la hauteur de la lige. 

Bader montre ensuite à quel endroit il a été frappé : 

au sommet de la tête et plutôt derrière le haut du crâne 
que devant. 

D. Les témoins ont déclaré qne, dans votre effroi, vous 

cherchiez quelque chose pour jeter à la tête de la fille Gre-

my. — R. Je ne me le rappelle pas. 

D. Reconnaissez-vous cette hachette et ce marteau ! — 
R. Oui, Monsieur, je les reconnais. 

On représente ces deux inslrumens à l'accusée, qui dé-
clare également les reconnaître. 

M. le président : Témoin, aviez-vous vu avant le 26 
cette hachette chez vous ? 

Le témoin : Non, Monsieur, jamais. 

D. La fille Gremy vous avait-elle dit qu'elle voulût rac-

courcir les pieds d'une table? — R. Elle ne m'en a jamais 
parlé. 

M' Durand de Valley, avocat de la fille Gremy : N'y 

avait-il pas d'autres instrumens dont elle aurait pu se ser-

vir dans la chambre? — R. Je n'en connais pas d'autre. 

La fille Gremy : Il y avait des outils en fonte. 

Le témoin explique qu'il y avait un instrument sans 

manche, mais avec un pied, qui servait à le fixer dans 
un établi. 

Le défenseur : Je prie M. le président de demander au 

témoin s'il n'a pas été cité chez le juge de paix par l'ac-

cusée à cause de ses meubles? — R. Non, Monsieur. Elle 

avait cité une personne qui lui devait de l'argent, à ce 

qu'elle disait ; mais moi je n'ai pas été cité. 

L'accusée soutient avec vivacité que Bader, élevant des 

prétentions injustes sur ses meubles, elle l'a fait appeler 

chez le juge de paix. M. le juge de paix, ajoute-t-elle, a 

dit à M. Bader : « Vous rendrez les meubles à cette fem-

me; elle est donc une femme à en donner à un homme, 

c'est plutôt un homme qui doit en donner à une femme.» 

Le témoin : Je n'ai pas refusé de lui rendre ses meu-
bles. 

Le défenseur : Vous vous êtes donc trouvé en face 
d'elle devant M. le juge de paix ? 

témoin : Oui. 

La fille Gremy, avec exaltation : En sortant de chez 

M. le juge de paix, M. Bader m'a dit : « Si tu résistes à 

vouloir tes meubles (L'accusée veut dire sans doute : Si 

tu persistes), je te ferai mettre à Saint-Lazare pour quinze 

jours. » La crainte d'aller à Saint-Lazare m'a tellement 

saisie que je me suis jetée à genoux devant lui près du 

passage Vendôme. Je lui disais . « Oh ! si tu es franc, tu 

diras que les meubles sont à moi. Grâce ! ne me fais pas 

mettre à Saint-Lazare. « Ces meubles, s'écrie l'accusée 

étaient bien à moi; je les avais achetés à la sueur de mon 
dos ! 

M. leprésident : Ces meubles appartenaient-ils en effet 
à l'accusée? 

La fille Gremy, jetant à Bader un regard plus sup-

pliant que courroucé : Oui ! oh dis la vérité ! 

Le sieur Bader, avec indifférence : Ils sont à moi; co 
qui est à elle, c'est le lit. 

La fille Gremy, s'exaltant de plus en plus : Le lit! lo lit! 

mais j'ai tout acheté; lacommode, les tables, les chaises... 
tout, tout, toul !... 

Pendant que le témoin so relire, la lillo Gr^my lo suit 

des yeux et s'écrie avec la mémo animation : u J'étais 

chez moi; j 'étais dans mes meubles. Je pouvais rester; il 

n'a pas voulu me laisser emporter mes meubles, qui 

étaient bien à moi. Ce n'est pas par vengeanco que je par-
le, je dis la vérité. » 

M. Charpentier, docteur en médecine, rend compte de 

l'état ties blessures qu'avait reçues Bader surle sommet de 

la tête. La plaie avait une forme cruciale; le coup avait 

été porté évidemment par un instrument quadi angulai-

re, comme un marteau ou l'extrémité d'une hache. La se-

conde plaie, auprès de l'œil, pouvait être le résultat d'une 

chute. Mais, dit le témoin, il est impossible qu'un hom-

me qui tombe, tombe sur le sommet de la tète et fasse en 

quelque sorte un plongeon. La cicatrisation n'a été com-
plète ipie le 26 mai. 

M. l'avocat-général : Il a fallu un coup d'une extrême 

violence pour couper- les cheveux et le cuir chevelu. — 
R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Ce coup pouvait-il êlre mortel? — 

R. Il devait presque l'être, s'il eut élé porté un peu plus 
fort. 

Un juré : Un coup assené non pas avec la hachette 

mais avec le marteau trouvé chez l'accusée, pourrait-il 
aussi donner la mort? 

Le docteur : Certainement... mais il faudrait frapper 

avec une force bien plus grande. 

La femme Ansselet habitait la même maison que l'ac-

cusée, et occupait le logeaient qui est au-dessous du 
sien. 

M. le président : Avez-vous quelquefois entendu des 
querelles? 

Le témoin : Oui, Monsieur, plusieurs fois. 

La fille Gremy, avec feu : jamais ! Jamais !... 

Le témoin : Monsieur, c'était comme des contrariétés 

dans un ménage : monsieur se fâchait, parlait de so sé-

parer, et madame pleurait. 

D. Dans la nuit du 26 au 27 avril, n'avez-vous rien en-

tendu?— R. Vers le matin j'entends du bruit, et puis 

comme un grand coup : je frappe au plafond avec un ba-

lai pour les faire taire. Un moment après, madame se per-

met de sortir de chez elle, en criant : « Mon mari se tue ! 

Mon mari s'est tué !... » 

M. le président : Est-ce à votre porte que cette fille a 

frappé? — R. Non, Monsieur; elle est allé frapper à la 

porte d'une voisine. Elle criail : « Mon mari s'est tué .' Au 
secours! » 

D. Vous êtes entrée, vous avez vu Bader étendu sur 

le plancher, vous avez dit qu'il y avait autour de lui une 

mare de sang. — R. Oui, Monsieur, un grand placard de 

sang. 

D. Bader ne paraissait-il pas redouter la présence de 

la fille Gremy.— J{. Oui, Monsieur; Rader priait les per-

sonnes qui étaient là de la faire sortir. Madame a voulu 

lui offrir quelque chose, monsieur n'a pas voulu accepter, 

parce qu'il avait peur d'elle. 

D. Que faisait la fille Gremy? .Pleurai t-el le? — R. Pas 
une larme. 

D. Que disait-elle? — R. Elle disait que son mari était 
tombé. 

M. le président : Que pensiez-vous ? 

La femme Ausselel : Je n'ai pas pu faire autrement que 

de penser que c'était madame qui avait fait le coup. 

La veuve Soudamas a pénétré la première dans la cham-

bre où Bader était étendu. « Il avait, dit-elle, perdu la 

parole ; il ne poussait que de grandes plaintes, une espèce 

de hurlement ; il faisait avec effort : Euh ! euh ! et remuait 

les mains comme s'il avait voulu éloigner la fille Gremy.» 

D. Que faisait la fille Gremy en ce moment? — R. Pas 

grand'chose ; elle remuait par-ci par-là. 

Un enfant de quatorze ans fait une déposition qui con-

firme les deux précédentes. 

Le sieur Georges a entendu les cris de Rosalie Gremy. 

Elle disait que son mari venait de s'assassiner lui-môme. 

La femme Magnival, charbonnière, dit que la fille Gre-

my lui a fait confidence des démêlés qu'elle avait avec 
Bader. 

M. leprésident : Ne vous a-t-elle pas confié qu'il vou-

lait se séparer d'elle ?-R. Mlle .n'a conté qu'il lui disait 

de s'en aller chez elle. Elle me contait encore que c'était 

pour aller avec d'autres femmes que lui voulait la mettre 
dehors. 

La fille Gremy : C'est faux ! je n'ai jamais rendu comp-

te à madame de ce qui se passait dans mon ménage. 

La femme Magnival : Elle était dans son lit ; je lui 
portais une voie d'eau. 

M. leprésident : Quand vous a-t-elle emprunté la ha-

chette?—R. Trois jours avant le 23. Elle devait la rendre 

de suite ; elle l'a gardée plus de trois jours. 

D. Pourquoi vous demandait-elle cet instrument?— R. 
Pour cogner un clou dans le plancher. Elle m'a bien dit 

qu'elle avait un marteau, mais qu'il était trop petit. 

M. le président : Vous entendez, fille Gremy. 

L'accusée : J'ai demandé la hachette pour couper les 
pieds de la table. 

Le médecin qui a pansé le sieur Bader, déclare que la 

fille Gremy lui a dit que cet individu avait voulu se suici-

der, ce qui lui a paru tout d'abord invraisemblable. 

M. le prêsident:¥\\\e, Gremy, vous rappelez-vous les ex-

plications que vous donniez ? — R. Non, et je n'ai jamais 

dit cela ; j ai dit à M. le médecin que mon mari était 

tombé par une suite de ribote ou par un coup de sang. 

Le sieur Boutillier, marchand de meubles, cour Balave, 

15 : Je connais la femme Gremy comme une de mes 

clientes. Elle m'a acheté au mois d'avril 1844, un bois de 

lit, un matelas, six chaises et une table. En 1845 je lui ai 
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AI. Mevnard de Lavalette. 

CHRONIQUE 

PARIS , 30 SEPTEMBRE. 

— L'intérieur du Pa'ais-de-Justice a été mis en émoi 

ce matin par un fait qui n'est pas sans exemple, mais qui 

a été rarement entouré de circonstances aussi piquantes. 

Le banc des prévenus à la Cour royale (chambre des 

appels de police correctionnelle) était encombré dès dix 

heures de détenus poursuivis pour vagabondage, ruptnre 

de ban, filouterie, vol, et au milieu de ces hommes en 

haillons deux beaux messieurs ont pris place, et leur af-

faire a immédiatement été appelée par l'audioncier. 

Le premier de ces individus, ganté d'une main, tenant 

de l'autre main un gant jaune d'une fraîcheur plus que 

suspecte, vêtu d'un habit noir lustré par l'usage, mais 

portant d'un air fort dégagé cravate de satin et gilet de 

velours épinglé à fleurs, est un jeune homme de vingt-

jfeiix a vingt-cinq ans, brun, le visage entouré d'un col-

ler de barbe noire, avec moustaches et impériale ; il so 

nomme Antoine Breyton dit Vincent, né dans le départe-

ent de l'Aisne, ancien commis-placier, et prenant en 
ou rda qualité de docteur-médecin, 
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putes, mais ils supphentlaCour d'abaisser la peine qui a 

été prononcée contre eux, bien qu'elle ait été modérée en 

partie par 1 admiss.on des circonstances atténuantes. 

Ils demandent de plus a être déchargés de la surveillan-

ce : « Si on nous laisse en surveillance, disent-ils à l'u-
nisson, nous no pourrons pas rester à Paris nous ne 

pourrons pas rentrer dans les affaires, notre avenir est 
perdu. » 

M. leprésident: Vous avez tous les deux de déplora-

bles antôcédens. La paresse et la débauche vous ont con-

duits au vol, comme beaucoup de jeunes gens. Vous avez 

comparu déjà devant la justice, lîreylon, à quelle peine 
avez-vous été condamné? 

Breyton, avec beaucoup d'assurance : A deux mois de 
prison... c'était pour peu de chose. 

M. leprésident: Et vous, Larose? 

Larose : A treize mois, Monsieur. Mais j'appartiens à 

une bonne famille. J'avoue les faits; je ne me défends 

pas. Seulement je vous conjure de m'enlever la surveil-

lance. Me condamner à trois ans de prison et à cinq ans 

de surveillance, c'est me perdre pour toujours. 

Breyton, avec un ton passablement hypocrite : Avec la 

surveillance, nous ne pourrons plus rentrer dans la so-
ciété et redevenir honnêtes gens. 

M. leprésident : Qui peut nous garantir que vous vous 

comporterez mieux à l'avenir? Il faut qu'une seconde le-
çon soit plus sévère que la première. 

M* Giroud et M* Durz jeune présentent la défense des 

prévenus. Ce dernier fait connaître que Larose, au mo-

ment de son arrestation, avait écrit à son père qu'il allait 

se tuer sans lui faire connaître qu'il fut en prison à Paris. 

Pendant trois mois n'ayant pas de nouvelles de son fils, il 

a cru à un suicide. Enfin une seconde lettre lui a appris 

que Charles était en prison. C'est au nom de cette famille 

que l'avocat invoque l'indulgence de la Cour. 

M. l'avoeat-général Ternaux soutient avec force la pré-

vention, et fait remarquer qu'il vaut beaucoup mieux que 

ces individus soumis a la surveillance quittent Paris que 

s'ils pouvaient, comme ils le demandent rentrer dans les 

affaires, c'est-à-dire commettre de nouvelles escroqueries. 

Pendant que la Cour délibère, on apporte du greffe cri-

minel un dossier que M. le président conculte. 

M. leprésident : Breyton, vous dites que vous avez été 

condamné à deux mois de prison? 

Breyton, avec un peu moins d'aplomb : Oui, Mon-

sieur le président. 

M. le président : Cela n'est pas vrai ! Vous avsz été 

condamné à deux ans de prison pour vol avec violence; 

vous avez subi cette peine à Poissy: vous avez été libéré 

le 28 mai 1840. (Le prévenu semble fort désappointé de 

ceito découverte.) Convenez-vous du fait ? 

M. le président : Je vous engage à avouer. 

Breyton, qui croit sans doute à l'efficacité d'un aveu 

pour l'arre diminuer sa peine, répond enfin ; « Oui, Mon-
sieur le président. 

Mais la Cour confirme purement et simplement le ju-

gement de première instance et l'audiencier appelle une 

auire cause. 

Les gardes font lever les prévenus pour les reconduire 

à la Conciergerie. Larose sort tranquillement escorté par 

un garde municipal; Breyton, qui paraît plus troublé 

et plus ému, le suit escorté également par un garde. Or, 

voici ce qui se passait un moment après. 

La Cour d'assises venait de condamner, aux travaux 

forcés à perpétuité, le nommé Leblanc, convaincu d'at-

tentat à la pudeur sur sa propre fille ; elle procédait dans 

la chambre du conseil au tirage du jury, appelé à con-

naître de la seconde affaire : celle de la fille Gremy, accusée 

de tentative d'homicide sur son amant. Pendant que Le-

blanc traversait le couloir, descendait l'escalier et traver-

sait la petite cour qui est derrière la chambre des appels, 

et alors que la fille Gremy n'avait point encore été intro-

duite sur le banc des accusés, et se tenait debout dans le 

couloir ayant près d'elle un gendarme, un homme, la tête 

découverte, passe auprès de cette fille et du gendarme, 

arrive sans obstacle à la porte de la chambre des témoins, 

qui est à l'entrée du couloir, et comme s'il sortait de cette 

chambre dit à un autre gendarme, d'une voix tout à fait 

naturelle et sans manifester aucune appréhension : « Je 

suis témoin dans l'affaire qu'on va juger. J'ai à dire un 

mot à quelqu'un qui est dans la salle d'audience ; laissez-

moi passer. » Le prétendu témoin entre dans la salle 

d'audience sans difficulté aucune, et se confond avec le 

reste de l'auditoire. Avant qu'on se fut aperçu de toute 

cette manœuvre, Breyton, car c'était lui, avait disparu. 

Au bout de trois minutes, un huissier et un garde mu-

nicipal tout bouleversé, accouraient demandant au gen-

darme placé près de la fille Gremy, ainsi qu'à ses cama-

rades : a N'avez-vous pas vu le prisonnier. » Ce fut un 

trait de lumière; les militaires s'expliquèrent, et il devint 

évident que Breyton avait consommé une audacieuse éva-

sion. 

Sorti de la salle des appels, qui est immédiatement au-

dessous de la salle des assises, et arrivé dans la petite 

cour dont nous avons parlé, il avait dit fort poliment au 

garde municipal qui le reconduisait à la Conciergerie : 

« Ah? mon Dieu ! j'ai oublié mon chapeau sur lo b mc où 

j'étais assis ; ayez la bonté, mon brave, d'aller le chercher 

et de me l'apporter. » Comme le garde et le condamné ne 

so trouvaient qu'à deux pas de la salle de3 appels, et que 

la petite c^ur, renfermée entre les murs de divers corps 

de logis du Palais (t de la Conciergerie n'avait ancune 

issue apparente, le garde crut pouvoir faire sans inc onvé-

nient ce que lui demandait son prisonnier. 

Il rentre, prend discrètement le chapeau et se retrouve 

eu une enjambée dans la cour... Plus de prisonnier! 

L'homme s'était évanoui : « Que vois-je ? s'écrie le garde, 

où est mon prisonnier? Holà ! oh ! pas de mauvaise plai-

santerie... Personne ne répond... Mais par où s'est-il donc 

envolé?..'.'» Elle premier mouvement du pauvre militaire 

est de revenir une seconde fois ému, le front couvert de 

sueur dans la sdle des appels et de dire à l'huissier : 

« Avez-vous vu mon homme? — Quel homme ? — Le 

prisonnier. — Quel prisonnier? — Celui que j'emmenais 

a la Conciergerie. — Eh bien? — Je ne le trouve plus. 

— Où celà? — Dans la cour. — Ah bah!... Qu'est-ce 

nue vous faites de ce chapeau ? dit à son tour l'huissier. 

— C'est ce chapeau... — Quoi? — Ce chapeau qui Fa 

fait sauver. — Expliquez-vous donc. — Oui, oui; je 

sais ce que je dis... » Bref, l'huitsier comprend enfin: 

« Et vite, vite, dit-il, suivez-moi, nous allons peut-êtra 

rattraper notre fripon. » , 
L'huissier et le garde municipal suivirent alors la seule 

route qu'avait pu prendre le fugitif, et que le militaire ne 

connaissait pas. , 
llrev ton avait, en effet, monté rapidement un escalier 

sem' placé tout à l'ait derrière la porte, conduisant du 

gnalement, avait passé devant elle et lui avait parlé. 

Les recherches faites spontanément dans l'intérieur du 

palais sont restées sans résultat. Breyton était en prison 

depuis le 17 mai. 

— La Cour d'assises de la Seine a jugé ce matin avant 

l'affaire de tentative d'homicide, le nommé Joseph Le-

blanc, journalier, accusé d'attentat à la pudeur avec vio-

lence sur sa jeune fille, âgée de moins de quinze ans 

(douze ans et demi). Les débats ont eu lieu à huis-clos. 

M. l'avoeat-général Jallon a soutenu l'accusation. M' 

Maure a présenté la défense. Déclaré coupable par le jury, 

Leblanc a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

deuxième quinzaine de ce mois, a produit la somme de 

205 fr. Cette somme sera répartie entre les établissemens 

philantropiques ci-après désignés, et dans les preportions 

suivantes, savoir : 50 fr. pour le comité de patronage des 

prévenus acquittés ; pareille somme de 50 fr. pour la so-

ciété de mise en apprentissage des jeunes orphelins et fils 

de condamnés ; et 35 fr. pour chacun des établissemens 

suivans : société de patronage des jeunes détenus et jeu-

nes libérés, colonie agricole de Mettray et société de 

Saint-François-Régis. 

— Onze des individus, condamnés dimanche soir dans 

l'affaire Hug et consorts, ont formé un pourvoi en cassa-

tion ; ce sont les nommés Parent, Amelin, Delage, Le-

moine, Richard, Mahut, Vautier, Aubert, Martinet, Denis 

et Boubée. 

— Les époux Rainsot ont mis en commun leur paresse 

et leur misère pour exploiter un système de mendicité 

qu'on pourrait appeler en partie double. Ils marchaient 

de conserve le long des rues et des boulevards qu'ils se 

partageaient également par moitié, l'un à droite, l'autre à 

gauche. Le mari tenait pour la forme deux ou trois pa-

quets d'allumettes plus ou moins chimiques, qu'il faisait 

le semblant de proposer à vendre sans qu'on les lui ache-

tât jamais, la femme colportait des bâtons de sucre d'orge 

d'une virginité singulièrement suspecte, et que les enfans 

eux-mêmes repoussaient avec un superbe dédain. Cette 

apparence de commerce avait la prétention de vouloir 

protéger la mendicité à laquelle se livraient ces nomades 

industriels. Le moment de la retraite étant venu, chacun 

des époux traversait la rue ou le boulevard qui les avait 

tenus à distance toute la journée, et la recette souvent 

plantureuseetait versée dans la caisse de la communauté. 

Tout alla pour le mieux jusqu'à ee qu'il eût pris l'idée à 

des sergens de ville d'arrêter chacun do leur côté ces 

époux parfaitement a-soitis. Ils comparaissent aujour-

d'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, c ôte à 

côte cette fois, circonstance qui ne paraît pas d'ailleurs 

adoucir beaucoup pour eux les rigueurs de la captivité. 

M. le président à Riinsot : Vous demandiez habituelle-

ment l'aumône. 

Rainsot : Du tout, pas le moins du monde ; j'ai mon 

état, ma profession qui me fait vivre à mon aise. A preu-

ve : Deux paquets d'allumettes chimiques pour deux sous 

ou également deux sous la boîte ! 

M. le président : Mais vous n'en vendez jamais à per-
sonne. 

Rainsot : Faites excuse, mon président, et tenez d'ici 

j'aperçois dans l'auditoire une de mes meilleures prati-

ques. Approchez donc, père Durocher, venez dire que 

vous ne m'achetez pas mes allumettes chimiques pour la 
frime. 

Le père Durocher s'avance en effet à la barre, et s'em-

presse de rendre témoignage à la véracité du prévenu. 

M. le président, à la femme Rainsot : On vous a sur-

prise en flagrant délit. 

La femme Rainsot : Et mes bâtons de sucre d'orge, 

s'il vous plaît? 

M. le président : On vous a vue tendre la main et re-

cevoir, et, de plus, on a trouvé sur vous une fort grande 

quantité de liards. 

La femme Rainsot : Ce n'est pas étonnant ; mon com-

merce n'a pas l'habitude de s'effectuer avec de l'or et des 

billets de banque. 

M. le président, à Rainsot : Vous avez déjà subi une 
condamnation? 

Rainsot: C'est vrai; mais c'était pour avoir corrigé mon 

épouse, comme je croyais en avoir le droit. 

M. le président, à la femme Rainsot : Et vous aussi, 

YOUS avez comparu devant lajustice. 

La femme Rainsot : Juste après la finition de la peine 

de mon mari, et pour le même motif que lui. 

31. le président : Comment cela ? 

La femme Rainsot : C'est clair; je lui ai rendu la mon-

naie de sa pièce : il m'avait battue, je l'ai gifflé, et nous 

ne nous devons plus rien. 

Le Tribunal renvoie Rainsot de la plainte et condamne 

la femme Rainsot à huit jours de prison. 

En v'ià un de jugement d'hommes qui se soutiennent 

l'un pour l'autre ! s'écrie-t-elle en se retirant de la salle 
d'audience. 

— Par ordre du jour du lieutenant-général, comman-

dant la division, M. Marchand-Martellière, sou«-intendant 

militaire, est nommé commissaire général du Roi, près le 
conseil de révision. 

— Le conseil de révision, présidé par M. le général 

Talandier, s'est assemblé aujourd'hui pour réviser les ju-

gemens rendus dansle courant du mois de septembre, de-
vant lc3 conseils de guerre. 

Une seule cause présentait quclqu'intérêt, c'est l'affaire 

d'un soldat du 24* léger, condamné, par le 2e conseil de 

guerre, à six ans de travaux publics, pour désertion avec 

les circonstances aggravantes, d'avoir emporté des effets 

d'habillement et d'armement. Le conseil, après avoir en-

tendu M. le capitaine d'élat-major Hecquart, rapporteur 

et M. le sous-intendant militaire Marchand-Martellière' 
commissaire général du Roi, en ses conclusions, a con-

firmé le jugement à l'unanimité des voix. 

comtesse de l'existence de cet acte ruineux, et l'engage 

rent à faire des démarches énergiques afin do faire an-

nuler la constitution de rente viagère, ce qui serait d'au-

tant plus faeit', que là dette, en paiement de laquelle cette 

rente était consentie, était une pure fiction de la part du 

comte de Hatzenfeld, qui évidemment avait eu recours à 

cette fiction, parce qu'il est marié sous le régime de la 

communauté, et que par conséquent il ne peut ni hypo-

théquer ses biens immeubles ni en disposer sans le con-

sentement de sa femme; il faut ajouter de plus que l'o-

bligation contractée par lui avait une cause immorale, car 

personne n'ignore les relations intimes qui existent depuis 

longtemps entre M. de Hatzenfeld et M"1 * de Meyendorff. 

M"" de Hatzenfeld se rendit en toute hâte de Berlin à 

Aix-la-Chapelle, près de son mari, et le conjura, au nom 

de leurs enfans dont l'avenir se trouvait compromis, 

d'annuler l'acte en question; mais tous ses efforts restè-

rent sans résultat, et déjà cette malheureuse mère de fa-

mille se disposait à retourner à Berlin, lorsqu'elle apprit 

que M"" de Meyendorff venait d'arriver à Coblenlz, et 

allait passer en Hollande, où elle se trouverait hors de la 

juridiction des Tribunaux prussiens. 

Mme la comtesse de Hatzenfeld partit de suite pour 

Dusseldorff, et là elle consulta deux honorables avocats, 

qui avaient déjà plaidé d'importantes affaires pour elle, 

M. l'assesseur Ot et M. le docteur Mendelssohn. 

Ces deux légistes émirent l'avis qu'il faudrait agir sans 

perte de temps, et avant tout chercher à prouver que la 

constitution de la rente viagère avait une cause fictive, 

ce qui devait principalement résulter de la longue corres-

pondance qui avait eu lieu entre M. de Hatzenfeld et Mme 

de Meyendorff. Sur la prière de Mme de Hatzenfeld, ils 

se rendirent tous deux à Coblentz, où Mme de Meyendorff 

logeait dans un des premiers hôtels ; ils apprirent que 

cette correspondance se trouvait enfermée dans une cer-

taine cassette, et, par des meyens que nous ignorons, et 

que le but louable qu'ils se proposaient pourrait tout au 

plus excuser, mais jamais justifier, ils pénétrèrent nui-

tamment dans le logement de Mme de Meyendorff, s'em-

parèrent de la cassette et l'emportèrent. 

Mm* de Meyendorff apprit immédiatement cette sous-

traction : elle apprit aussi pir qui elle avait été commise. 

Cette dame alla faire sa déclaration au directeur de la 

police, qui décerna un mandat d'arrestation contre l'as-

sesseur et le docteur. Mais ceux-ci, instruits à leur tour 

qu'on les poursuivait, prirent la fuite en laissant la cas-

sette qui a été trouvée intacte, et restituée à M m '-de 
Meyendorff. 

La police a publié un ordre d'appréhender au corps les 

deux avocats, et à cet ordre est joint leur signalement. 

L'assesseur est déjà revenu à Coblentz, et s'est constitué 

prisonnier. M. le docteur Menclelsfohn a écrit à la police 

une lettre dans laquelle il dit qu'il n'a prit la fuite que 

dans le seul but d'éviter l'emprisonnement préventif, et 

qu'il prend, sur son honneur, l'engagement de compa-

raître devant la justice, le jour pour lequel il sera assigné. 

Il y aura donc deux procès importans; l'un entre M"' la 

comtesse de Hatzenfeld et M"" de Meyendorff; l'autre 

entre l'assesseur et le docteur Mendelssohn. Hâtons-nous 

de le dire, la renommée d'honneur et de probité dont 

jouissent ces deux légistes n'a reçu aucune atteinte dans 

l'opinion publique, et tout le monde les plaint des pour-

suites qu'ils se sont attirées par un excès de zèle pour 
une bonne cause. 

Le premier de ces procès, celui entre les deux dames, 

révélera au monde, dit la Gazette d'Augsbourg, toutes 

les violences, tous les mauvais traitemens et toutes les ca-

lomnies qu'un mari, en Prusse, peut se permettre impu-

nément contre sa femme lorsqu'il est riche et appartient à 
la haute noblesse. 
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banc des prévenus de la salle dos appels au couloir qui 

est derrière le banc des accusés à la Cour d assises. Soit 

nue Breyton connut depuis longtemps cette disposition 

des lieux, soit que son instinct lui eût fait deviner cette 

voie de sàlul dans le labyrinthe du Palais, il était ainsi 

parvenu à s'échapper en trompant une seconde lois la vi-

ndaneo des agens de la force publique. 
b
 Cette évasion hardie était le sujet do toutes les conver-

sation» dans les deux salles. A la Cour d assises a fi le 

Gremy elle-même a paru s'en occuper pendant quelques 

instans plus que de sa propre affaire Elle racontai avec 
empressement que cet Individu, dont elle donnait le si-

ETRANGER. 

— PRUSSE. — Il y a quelque temps, les journaux de 

Paris ont rapporté, d'après la Gazette de Cologne, une 

affaire passablement scandaleuse, qui sera portée inces-

samment devant les Tribunaux de Dusseldorf, et qui, se-

lon toutes les apparences, aura un immense retentisse-
ment. 

La Gazette d'Augsbourg, dans son numéro du 26 sep-

tembre, qui est arrivé aujourd'hui à Paris, contient ure 

correspondance de Dusseldorf, du 21 du même mois qui 

assure que presque tous les détails donnés sur l'affair'o en 

question par la leuille de Cologne sont inexacts, et que 
cette affaire s'est passée ainsi : 

Vers la fin d'août, on présenta au bureau des hypothè-

ques de Dusseldorf, un acte notarié fait à Aix-la-Cha-

pelle, et par le juel M. le comtede Hatzenfeld s'obligeait à 

payer à M
m

* de Meyendorff une rente viaoère énorme, 

hypothéquée sur tous ses biens allodiaux, parle service de 

laquelle rente se trouverait acquitté le prêt en argent 

comptant que M"" de Meyendorff avait fait à M. le comte 

de Hatzenfeld qui, dans le même acte, s'imposait une amen-

de 200,000 Irancs pour chaque retard d
c
 plus de deux 

mois qu il mettrait à payer les termes annuels de la rente 
vagere. 

Les amis de la famille de Hatzenfeld instruisirent la 

INSERTION JUDICIAiaE. 

MARCHANDISES EXPÉDIÉES SOUS FAUSSE MARQUE. 

Extrait d'un jugement rendu par le Tribunal depremière 

instance de l'arrondissement d'Amiens, département de la 
Somme, section correctionnelle, le 24 juillet 1846 • 

Entre M. le procureur du Roi près ledit Tribunal de pre-

mière instance d'Amiens, demandeur principal, d'une part • 

Le sieur François-Eugène Courtin-Raoult, négociant, demeu-

rant à Orléans, patenté à la mairie de ladite ville pour la pré-

sente année, sous le numéro 4,909, 1" classe, et autres dénom-

més audit jugement, intervenans ot demandeurs à fins civiles 

comparant par M' Malot, avocat, assisté de M" Pollet, leur avoué 
constitué, d'autre part; 

Le sieur Appolinaire-Sébaslien-Victor Audicq, fabricant de 

vinaigre, né à Brain, arrondissement de Rédon, Ille-et-Vilai-

ne, demeurant au Pellerin, arrondissement de Paimbœuf 

(Loire-Inférieure), prévenu et défendeur défaillant, aussi d'au-
tre part; 

Le sieur Adolphe-Sébastien-Pierre Audicq, aussi fabricant 

de vinaigre, né et demeurant au Pellerin, prévenu et défon 

deur, comparant par M" Ansèlin, avocat, assisté de M
e
 Ledebt 

son avoué constitué, encore d'autre part ; 

Et autres parties dénommées au jugement dont il s'agit 
Apres en avoir délibéré conformément à la loi : 

« Attendu que le prévenu Appolinairo-Sébastien-Victor Au-
dicq ne comparaît pas, bien que régulièrement assigné nar 

exploit de Bertreux, huissier au Pellerin, du 29 juin dernT 
enregistré; ' * 

» Au fond, en ce qui concerne les frères Audicq 

» Attendu, en droit, que l'article 1" de la loi du 28 iuiflet 

1824, punit des peines portées en l'article 423 du Code nénal 

quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaître par addition' 

retranchement, ou par une altération quelconque sur des oh 

jets fabriqués, le nom d'un fabricant autre que celui qui en 

est 1 auteur, cm la raison commercial d'une fabrique autre 

que celle ou lesdits objets auront, été fabriqués, ou enfin le 

nom d'un lieu autre que celui de la fabrication ; 

» Attendu quo la contrefaçon des marques dè la fabriouo 

est un délit spécial qui a été prévu et défini, moins dans l'in-

térêt de 1 acheteur, qui se trouve protégé par les dispositions 
du Code pénal, que dans celui du fabricant, à qui la loi > 

voulu garantir l'usage exclusif de sa marque, afin de lui as 

surer la jouissance exclusive des avantages et la conservation 

de la clientèle qui s'attachent à sa réputation commerciale • 

» Attendu, en fait, qu'il résulte de l'instruction et des dé 

bats quo les prévenus Adolphe-Sébastien-Pierre Audico ot 4n 

po inaire-Sébastien-Victor Audicq, fabricans de vinaiare a» 
Pellerin, arrondissement de JPaimbœuf, ont expédié dans le 

cours du mois de mars dernier, à l'adresse des sieurs AW 

tin-Joseph Ransson-Capon, Jean-Baptiste-François-Eu"ène Tn 

nas-Capron,etNoël-LéopoldMellier-Madrid,négociansàAmienV 
cent-cinquante demi-barriques de vinaigre, contenant chacune,' 

environ cent-deux htres, et sur lesquelles se trouvait apposée 
la marque : Orléans; p^oce 

«Attendu que les prévenus no sauraient trouver une excuse 

suffisante dans 1 usage, qui paraît avoir été suivi depuis Ion» 

temps par les labricuns de vinaigre connu sous le nom de \
P
i 

migré nantais, do vendre ce môme vinaigre dans dos fûts re 
vêtus de la fausse marque Orléans ; 

» Attendu que la tolérance dont les fabrica 

devra seulement être prise en considération 

delà peine, ainsi que pour l'évaluation des dom 
rôts à accorder aux parties civiles ; 

» Attendu que les faits ainsi établis à la charge des fnV™ 

Audicq, constituent le délit prévu et réprimé nar l' u iicl,. «3 
de la loi du 28 juillet 1821, e't par l'article 423 du God pénal • 

. A tendu qu ,1 y a heu de faire en outre application dè 

1 article 463 du même Code, a raison dos circonstances atté-
nuantes de la cause; 

« Lo Tribunal, 

» Statuant à l'égard des frères Audicq, 

» Donne défaut contre Appolinaire-Sébasticn-Victor Au-
dicq; lu 

» Et. pour le profit : 

» Vu les articles ï" île la loi du "28 juillet 1824 423 ot 403 

du Code pénal, dont la lecture a été donnée ù l'aùdience 
losquels sont ainsi conçus : 

ans ont élé l'objet 

pour l'application 

!imagos-inté-

et 
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» Loi du 28 juillet 1824, article 1" : Quiconque aura, soit 

» apposé, soit l'ait apparaître, par addition, retranchement, 

» ou pai une altération quelconque, sur des objets fabriqués, 

» le nom d'un fabricant autre que celui qui en est l'auteur, 

» ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle où 

» les objets auront été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu 

» autre quo celui de la fabrication, sera puni des peines por-

» tées en l'article 423 du Code pénal, sans préjudice des dom-

» mages -intérêts, s'il y a lieu ; 

» Tout marchand, commissionnaire, ou débitant quclcon-

» quo, sera passible des effets de la poursuite, lorsqu'il aura 

« sciemment exposé en vente ou mis en circulation les objets 

» marqués de noms supposés ou altérés. » 

« Code pénal, article 423 : Quiconque aura trompé l'ache-

» leur... sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois 

>» au moins, un an au plus, et d'une amende qui ne pourra 

» excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni 

» être au-dessous do îiO francs ; 

» Les objets du délit, ou valeurs, s'ils appartiennent encore 

» au vendeur, seront confisqués. » 

« Article 103: Dans tous les cas où la peine de Temprison-

» nenient et celle de l'amende sont prononcées par le Code 

» pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les Tri-

» bunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de réci-

» dive, a réduire l'emprisonnement même au-dessous do six 

» jours, et l'amende même au-dessous delô francs ; ils pour-

> ront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces pei-

» nés, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans 

» qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de 
» simple police. » 

o Faisant droit aux conclusions du ministère public, 

» Condamne lesdits Appolinaire-Sébastieu-Victor Audicq et 

Adolphe -Sébastien-Pierre Audicq chacun, par corps eu 100 

francs d'amende ; 

» Faisant droit aux conclusions des parties civiles, 

» Condamne les frères Audicq, par corps et solidairement, 

en 600 francs de dommages-intérêts et aux dépens envers les 

sieurs François-Eugène Courtin-Haoult et consorts; lesdits 

dépens liquidés, savoir: ceux du ministère public à 9 francs 

8î5 centimes, et ceux des parties civiles a 30 francs 38 centi-

mes, non compris le coût du présent jugement ; 

» Ordonne l'insertion des motifs et du dispositif du présent 

jugementdar.s un journal d'Amiens, dans un journal d'Orléans, 

dans un journal de Nantes et dans deux journaux de Paris, au 

choix des parties civiles et aux frais des condamnés ; 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à une année, 

conformément à l'article 40 de la loi du 17 avril 1832. 

» Fait et jugé à l'audience publique du Tribunal de jirc-

mière instance de l'arrondissement d'Amiens, le vendredi 24 

juillet 1816, par MM. Ailbaud, vice-président, Lefrançois et 

Caumartin, juges, en présence de M. Itisson de la Roque, j u ge , 

remplissant les fonctions du ministère public, assisté de M. 

Bourse, commis-greffier. 

« Signé : C. AILHAUD, LEFRANÇOIS, CAUMARTIN, BOURSE. 

» Enregistré à Amiens, le 11 août 1846, n° ;i658 ; reçu 3 
francs pour 3j renvois, 12 francs pour dommages-intérêts, 20 

centimes pour condamnation aux dépens, et 1 franc 52 centi-

mes j)our décime. 

» Signé : ARRACIIART. 

» Pour copie par extrait, collationnée et certiliéo conforme 

par l'avoué soussigné, à Amiens, ce 10 septembre 18 40, 

» Signé : POULET. 

» Enregistré à Amiens, le 11 septembre 1846, n° 2244, re-

çu 1 franc 10 centimes pour le décime, 

» Signé : ARRACIIART. » 

PASSAGE DE L'OPÉRA. SSS^Ï^ 
peaux garnis pour éviter la transpiration, à p; f
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confection de ses produits, ses chapeaux de soie d "^ut \ ,' 

mécanique, sont d'excellentequalitéet ont un cach^'
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ATLAS DES DÉPARTEWENS DE LA FRANCE, 
adopté par l'Université, revu par Grangez ; prix : î>0 fr. — 

Chaque département, feuille grand colombier, 1 fr. 50 c. colo-

rié. Franco 1 fr. 60 c. Chez Andrivcau-Goujon, 17, rue du Bac. 

SPECTACLES DU 1" OCTOBRE" 

OPÉRA. 

T 

OPÉI 

ITALIENS. — Lucia di Lammermoor 

ODÉON. — Echec et Mat, le Roman d'une heure 

JPÉRA. — 

riiÉATRE-FRANÇAis. — L'Ecole des Vieillards Fam ii 

3PRI ..-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Heine 

 , — — ~ »*^urtj. 

VAUDEVILLE. — Riche d'Amour, l'Homme gravp K ., 

Débutunte,laNuiu',h
M

'^ 

>we. 

PALAIS-ROVAL. — La Nouvelle Clarisse, Bonho 

VARIÉTÉS. — Le Père do la 

GYMNASE. — Clarisse Harlowe. 

r/ALAIS-lVOÏAL. — ua. iluuvcHO «jiaiinoi;, IJOIltlonirne IV 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Tableaux vivans, l
e

n,-,
r

 ,LA
M 

GAITÉ. — Le Temple de Salomon. 

AMBIGU. — Le Marché de Londres. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'éq
u

jt
al 

HIPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, m. 
COMTE. — Peau d'Ane. 

FOLIES. — La Fée du bord de l'eau. 

l'on, 
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L'UNIVERS iZilii Iî,ev3*es', -M&O €«raYtires mm g B^SHPi 
lions* © ffi* p»r an. ™ 3P 

ENCYCLOPÉDIE WIEMOTELLE CONTENANT îli 

I e plus grand des journaux connus au meilleur marché possible. 
Résumé complet de la presse française et étrangère. — Instruction pour 

toutes les classes. — Bibliotbèque des Familles. — Livra et 
Journal des villes et campagnes. — Amusemens 

de veillées. — Encyclopédie usuelle. 
128 colonnes par numéro mensuel. — Matière de 2 volumes in-octavo. 

Vingt-quatre volumes illustrés par an. 
Chaque numéro, divisé en quatre parties distinctes, qu'on peut relier 

séparément, embrasse trente, revues spéciales. 
Politique, — Commerce, — Sciences, — Littérature, 

Le Journal 

li'ONïVSïHSEt est une création tout 
française et étrangère; c'est le journal 
est nécessaire d'abord, et lout le reste comme superflu, po'~ - , — - . 
enrichies de gravures et d'illustrations, renfermant la matière de vingt-quatre volumes, contiendront 1 histoire contemporaine clans toutes les spne 

1 Revue politique. 
2 Revue électorale. 
3 Revue administrative. 
4 Revue municipale. 
6 Revue judiciaire. 
0 Revue militaire. 
7 Revue des colonies. 
8 Revue maritime. 
9 Revue financière. 

10 Revue commerciale. 

11 Revue agricole. 
12 Revue des travaux publics. 
13 Revue des chemins de fer. 
14 Revue statistique. 
15 Revue industrielle. 
1C Revue des inveutions. 
17 Revue religieuse. 
18 Revue de l'enseignement. 

19 Revue scientifique. 
20 Revue médicale. 

21 Revue étrangère. 
22 Revue littéraire. 
23 Revue critique. 
24 Revue artistique. 
25 Revue musicale. 
2G Revue des modes. 
27 Revue des théâtres. 
28 Revue nécrologique. 
29 Revue des faits diver3. 

30 Revue récréative. 

s de l'Intelligence humaine. 

ACTIONS DE m wm, 
produisant un mlr.imutu de $Q 

pouvant rapporter SOO O/o p
ar

 ^ 

REVtJESL u 

l'UNIVEBSIL, en vertu d'un traité spécial avec les „ 
très, reproduit les meilleurs feuilletons, romans ei 6113 * la 

notamment de MM. Victor HUGO , de BAL7 »r T**. 
DUMAS , Fréd. SOULIÉ , Ch. de UEBNABI) ul t ■ 

Eug. SUE , Alph. KARR , Léon UOZLAN' PI» ' 

l'UNIVERSEI. paraît depuis le mois de £, ,„ 

s'abonne chez leus les libraires, à toutes les lies! ■'■ 
envoyant un mandat sur la poste. Scri«

 f
| , 

Six francs par an. — Bureaux, 9, rue de la Boule Tî 
Un franc en sus pour la province (écrire franco]

 e
' 

lml de h 

On 
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EMISSION AU PAIR DES ACTIONS. 
REMBOURSEMENT INTÉGRAL 

A. l'ACTIDIMAIBE. 
Le Journal L'UNIVERSEL, réalise le meilleur marché 

possible. 

(Voir la [combinaison industrielle.) 

Cette feuille est du petit nombre de celles qui sont appelées à obtenir le plus brillant succès. En France, la presse quoti-

dienne compte trois millions de lecteurs, mais elle ne possède pas 200,000 abonnés. 11 y a donc 2,800,000 citoyens qui no peu-

vent voir les journaux que dans les cafés ou les cabinets de lecture, ou, ce qui est pire encore, y achètent, à un prix moyen de 
18 francs jiar an, le droit de parcourir un instant une feuille salie, illisible, déchirée. Moyennant 6 francs, c'est-à-dire un 

centime et demi par jour, nous donnons un journal renfermant tous les journaux et qui reste la propriété de l'acheteur. Est-il 

déraisonnable dès-lors de compter sur un nombre considérable d'abonnés, tel que 50, 100,000, chiffre déjà obtenu par plu • 

sieurs des revues que nous remplaçons avantageusement jiour l'exploitation de cette entreprise. 

Une Société en commandite a été formée au capital rte 150,00© francs, «lit ■«(■« en ©OO actions de 85© francs chacune 

La Société du journal est définitivement constituée 

PARTAGE DANS LES BÉNÉFICES, 
même après le rciiihuursruunt, 

Les Actions de L'UNIVERSEL présentent le place»! 
le plus avantageux. 

(Voir la combinaison financière.) 

A 10,000 abonnés, les bénéfices s'élèvent à plus de 20 0[0. Au-dessus de ce nombre, ils augmentent dans une pro-

portion plus considérable, une partie des frais ne subissant plus d'augmenlation. Ainsi, à 20,000 abonnés, on gagne 

51,000 fr.; à 30,000, 81,000 fr.; à 40,000, 111,000 fr.; à 50,000, 140,000 francs; et si, chose très possible, on attei-

gnait le chiffre de 100,000 abonnés, les bénéfices s'élèveraient à 290,000 francs, c'est-à-dire près de 200 0)0. Il y a a 
Paris 3G0 revues spéciales se partageant, malgré l'élévation de leur prix d'abonnement, un public de 400,000 lec-

teurs, L'UNIVERSEL peut les remplacer toutes, et il ne coûte que 6 fr. par an. Prévoir que tous ces élémens de 

succès produiront un placement de 100,000 exemplaires, c'est certes se tenir dans les limites du possible, et à ce 

chiffre les bénéfices s'élèvent à 290,000 fr. tous les ans. 

La gestion offre toutes les garanties; elle est soumise au CM 

trôle permanent d un conseil de surveillance compose de : 

MM. TASSIN DE MESSILLY, chevalier de plusieurs ordres; ROYER-COLLARD, doyen de la Faculté do Pari, 

chevalier de la Légion d'Honneur; le duc de RIARO-SFORZA, colonel de cavaleiie, chevalier de plusieurs ordres' t 

vicomte de JAILLY, chevalier de la Légion-d'Honneur; DELVIGNE DUROISEL, administrateur des chemins de fer 

d'Erqueline à Charleroi. 

La souscription est ouverte aux bureaux, chez M. BRUNEI , et C% rue de la Boule-Rouge, 9, et les fonds sont versés 

chez les bmquiers de la Société, et la répartition des actions au pair aura lieu immédiatement. 

ÉTtI iSSIQUES 
et BACCAIAVBEAT ES-

XiSTTKES. — La maison DU-

i 'I'Y Cesl.ae, rue de Tournôn, 25, a eu cette année 24 bacheliers sur 30 
< andidals. 1,'éiablissement reçoit quelques pensionnaires. 

COMPAGNIE 1>TJ 

Clteinln tle 1er de Ho tien au Huvrc 
Conformément au vole de l'assemblée générale extraordinaire du 10 

décembre 18 Ï5, le conseil d'administration a décidé l'émission des 2,000 
obligations de 1,000 francs représentant le complément de l'emprunt 

de di >t millions de francs. 
MM. les actionnaires qui désireront se prévaloir des droits qui leur 

ont été réservés par l'assemblée, sont priés d'adresser avant le 10 du 
courant leur demande au siège de la compagnie, rue Basse-du -Hem-

part, 52. 
Les propriétaires d'actions au porteur devront, en même temps que 

demande, faire présenter leurs titres pour qu'il y soit apposé, une Irlir 

1'. ordre du Conseil d'admini- dation. 

i e Secrétaire rte la Compagnie, C. DE LA C OUR. 

MF £ DE N AFE 
professeurs de la Faculté de Médecine de P.aïs, oui consune i LrnciciTB 

le P .ee peciorale et sa SUI' E ÎUQUÏTK mauilesio suriouics ce. le» ilij mime 
— DELANGîUiKIER, nie Richelieu, 26. l>éi>ôt dans chaque ville. 

tfj. nu 
aie liuérisOR prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du DR
CH. AUBHI , *• u 

gnl.i n u.aîii-B ce pl.ery.»ti«, ei-pba: aj*cl*. s de» boi-ttasi, pu .'MMJT d* aii-

ieclee ci d* Lotiniqu* , booorA d« r^daElu n r««onp«a »*i« B*UUIH 1 M , «ta., M. 

H. MotltOrgUeil, 21. C<mntltatio*igratuUt*touile$jour$ 

Les guérison» nombreuse» et authentiques obtwmet i l'aida do « 
traitement sur une foulo de malades abandonnés comme Incurable*, 
sont des preuves non équivoques de sa inpériorltf sur tous les moyens 

employés jusqu'à ce jour. i. 
JVofu.C«lr»lieinMt «t fodUknirnn weret om n Toy»g«, et «ai uni itmQtmeal. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

GRAINS M m 
Pour conserver la «anté,et prévenir et gué 

rir les Maladie)», 

Ils sont sous forme de dragées. Us opèrent dans toute réconomkj 

une réparlilion nutritive exacte, un appétit conslant et réglé, 

fraicheur du te lut ; par subc d'une circulation entièrewciil équi-

librée, te bien-être moral essentiellement lié à faccomplissemtnt normal 

des actes de la nutrition. Lorsque, par suite de l'aillux des humeur.», 

oelles-ci so dépravent et deviennent un foyer d'irritation, c'est aux pur-

gatifs doux qu'il faut recourir, c'est-à-dire aux Grains de vie dosés il( 

manière à obtenir les résultats proposés. Les maladies humorales sont 

principalement celles qui dépendent de la bile, des glaires, ou île la 

lymphe en excès ; elles déterminent la toux, les inflammations du pou-

mon, Férysipèle, les dartres qui succèdent fréquemment à une affec-

tion stomacale. Les Grains de vie offrent l'avantage exceptionnel Je pou-

voir être pris en tout temps, même en voyage; tn les dosant de ma-

nière à remplacer les lavemens, ils deviennent un moyen hygiéniquej 

des plus positifs pour prévenir les coups de sang, diminuer l'embon-

point, dissiper la mélancolie, la migraine, les étourdissemens, les ga* 

trites, les maladies de vessie. La pâleur du teint, celle des filles non nu-

biles ou des femmes mal réglées, est une indication formelle pour user 

des Grains de vie en qualité de stomachiques. Us sont aussi pour les 

tans un excellent vermifuge. 

Dépôt central S Paris, à la PHARMACIE M1CQUE, rue^du Faubourg-Poissonnjère, 64, — En province, cl ez MM. les Pharmaciens suivans : Amiens, Iloioiit ; Angers, Meniire ■ Aubenas, A. Garçon ; AorillM. 

"hâteauneuf-sur-Loire, David; Dijon, boisseau ; Dreux, Livet; U Châtre, D"9"
d 

rdin ; Périguenx, Brou-Lavyssière ■ Perpignan, Ferrer; Ponl-à-Mousson, 

Sedan, /. Renard; Sens, l'oumier; Tarascon, Allant ; Toulouse, 1 on» 

TEINTURE 
PURGATIVE 

COMPOSÉE 

ïn'ayaiit pour base que des élémens tirés du règne végétal, elle ne pré-

sente pas d'inconvénient : c'est un purgatif doux, agréable et commode. 

|Elle est utile pour donner issue aux humeurs quand on supprime un vési-

Icatoire ou un cautère, quand on veut faire sécher des plaies, des ulcères. 

ÏEIIe est nécessaire aux hommes de cabinet, aux personnes sédentaires, et 

Idevient presque indispensable à celles dont lo ventre est paresseux, et qui 

font une tendance à la constipation ou à l'obésité. Par son usage, on évite 

Il 'embarras intestinal, les coliques venteuses, slercorales, vermineuses, 

|et beaucoup d'autres incommodités. E'ie convient surtout pour guérir 

|les affections du foie et les maladies chroniques | qui ont déjà résisté à 

beaucoup de médicamens, telles que les maladies de la peau produites ou 

jfenlretenucs par le virus dartreux, scrofuleux ou syphilitique, lait ré-

pandu, accidens occasionnés par les glaires, la bile, l'âcreté du sang et 

|des humeurs, elc., ces causes produisent la constipation, les dartres, les 

labcès, les clous, érysipèles, les éerouelles, les coup3 de sang, [les palpita-

tions, la goutte, les rhumatismes, les maux d'estomac et d'entrailles, 

|les hydropisies, l'hydrocèle, les catarrhes de vessie. Employée comme 

purgatif simple, chaque bouteille de Teinture sert pour huit purgations, 

Set remplaco hui t bouteillej d'eau de Sedlitï. 

MODELE 
de la Cap.»ule qui 

scelle chaque 
Bouteille. 

6™ 

Chaque'.Doite 
est entourée d'une 

bande signée 
M1CQUE. 

On peut également s'adresser à tous les pharmaciens et dans les bu reaux des Messageries, où l'on ne paiera qu'en recevant l'envoi. 

NOTA . — Tout Pharmacien qui fera prendre^ par occasion ou port à sa charge, 0 bouteilles et (î boîtes au moins, recevra des prospectus et affiches, sera considéré comme correspondant, et à ce titre son nom i 
jporté sur les journaux de Paria et de son département. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
â Saint-Quuntiii, du 16 septembre 1816, en-
regislré i Saint- Quentin le is du même mois, 
par Hiocque, qui a reçu 5 fr. 50 cent., dixiè-

me compris, 
Il appert; 
nue la société commerciale en nom collec-

tif qui a exislé depuis environ vingt-cinq ans, 
sans conventions écrites, emre M. Louis-An-
dré DAVID, négociant, demeurant à Saint-
Quènlin, et M. Jean-Louis-Marie, dit Jules 
DAVID, négociant, demeurant à Paris, rue 
Sainl-l'iaerc, *o, sous la raison sociale An-
dré et Jules DAVID, ladite société ayant son 
sic '0 principal à Saint-Quentin, et maison à 
Paris, rue Sainl-I'iacre, 20, et ayant pour 
ôlYiet la fabrication et la vente des tissus. 

I<A la société commerciale en nom colleclif 
qui a existé depuis le (" septembre 1845 
entre lès deux susnommés, et MM- Maunce-
I oins DWll) et Justin-Henri DAVID, négo 
clans demeurant, le premier à SainWjnen-
lio et le second a Paris, rue SI l'iacre, 20, 
«l .M Uipuutyie LEGliXISStU, ci-aprés nom-
mé 'ladite société ayant le même objel, le 
inêàie siSse, et ja ia),no raison de commerce 

iiue la précéJente, , 
Sont et demeurent dissoutes a partir du 31 

août d rnier, et que la.liquidalion cnest con-
liée à MH. Maurice ot Justin Da»id, cl 
llippolyte .'.egenissel, négociant à l'aris, rue 
Samt-1 iacrc,"-20, associés sous la raison DA-

VID frété» etC«. , . , , . , , 
Pour extrait certifié sincère et véritable. 

Saint-Quentin, le 20 seplembro 13 *0. 
isigné par tous les associés, savoir :) 

André DAVID; 

Jules DÀVID! 

Maurice D.vvin ; 
Justin Divin ; 
llippolytc l.iior.MssEr.. f0533) 

ouenlin, du 10 septembre l »V , en «©«'M 
M -,iueniin ,le 1 8 du roéwfl y0^,»1-" 'ï 
r -/cl suivantes, par Miocquo, qui a rc

V
Ua 

francs 50 cent , 10" compris; 

Qu 'une société commerciale a été formée 

Louis DAVID, négociant, de-

meurant à Sl-Quentin ; 

2» M. Justin-Henri DAVID, négociant, de-
meurant a Pari», rue St-Uiacre, SO; 

3° M. Ilippolyle LEGËNISSEL, négociant, 

demeurant à Paris, rue St-l'iacre, 20; 
Tous trois en nom colleclif; 
Et M. Louis-Andro DAVID, ancien négo-

ciant, demeurant à St-Quenlin ; et M. Jean 

Louis MAKDK dit Jules DAVID, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, cilé TrévUe; ces 
deux derniers simples commanditaires* 

L'objet de cette société est la fabrication et 
le commerce de tissus on tous genres. Sa du-
rée est de trois années à partir du l«r sep-

tembre courant. La raison sociale est : DA-
VID frères et C e . MM. Maurice-Louis David 
et Juslin-lk-nri David, sont autorisés à gérer, 

administrer et signer .pour lo société. M. Le-
génissel a la signature par procuraiion, il ne 
peut être fait usage de ces signatures que 

pour tes affaires de la société. La société a 
son siège principal à St-Quenlin, et comptoir 
à Paris, rue SI l'iacre, 20. 

La mise sociale de chacun des commandi-
taires est do ioo,oou francs. 

Pour extrait, fait et cer'ilié sincère et véri-

table à Si-Quentin, le 20 septembre 1816, par 
les Irois associés en nom collectif. 

Signé : Maurice DAVID , Justin D AVID, 

H. LEGÉMSSEL . (6535) 

i" M. Maurice 

Suivant acte passé devant M" Lecomte et 

son collègue, notaires à Taris, le 23 septem-

bre 1 816 , enregistré; 
M. Jean RONCIER fils . demeurant â Paris, 

rue Louis-Philippe, 35, employé chez son 

père, i-i-après nommé; 
Ayant agi tant en son nom personnel qu'au 

nom et comme mandataire de M. Georges 
Rongier, son père, propriétaire, marchand 

lie melaux, domicilié à Paris, rue Louis-Phi 

iippo, 35; 
Et M. Jean IsRiiQL'lX jeune, marchand de 

vieux fer, demeurant à Paris, rue du l'ai) 

bourg -Si Antoine, 35; 
Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'achal et la ventedu vieux fer, 

dont la durée sera de qualre années,;! partir 
du 1 5 juillet 1846, avec faculléà chacun des 
associés de faire dissoudre la société, quand 

bon lui semblera, en prévenant ses co-asso-
cièft quinze jours à l'avance. 

La raison sociale est KONG 1ER et fils et C». 

_jl.e siège de la société est i Paris, rue d'A-
val, 3 et 5. 

MM. Rougierpére et fils ont seuls la signa-
ture sociale, dont ils ne peuvent faire usa&e, 
ensemble ou séparément, que pour les enga-
gemens relatifs aux affaires de la sociélé. 

Le capital social est fixé à IOO,00o francs, 
entièrement fournis par MM. P.ongier père et 
fils, el M. Broqu n apporte son industrie. Les 
bénélices seront partagés, et les perles se-
ront supporléas par moitié par MM. Rongier 

père el lils, et pour l'autre moitié par M. Rro-
quin. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'un extrait de l'acte de sociélé pour le faire 
publier partout ou besoin sera. 

Signé LECOMTB . (6531) 

Tribunai de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce *e 
Paris, du n SEPTEUCI 1 1816, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire' 
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur HAMELAEÏTS, décédé, fab. de 
parapluies, rue St-Sauveur, 24, nomme M. 
Chevalier juge-commissaire, el M. Sergent, 

rue dos Filles-St-Thomas, 1T, syndic provi-
soire (N° Oill du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 29 SEPTEMBRE 1846, gui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur SILVESTRE (Pierre), anc. comm, 
en salines, rue Mazagran , lo, nomme M. ('.al-
lais juge-commissaire, et M. Defoix, rue St-
Lazarre, 70, syndic provisoire (,N° 64 16 du 

Du sieur GUIOT (Pierre François), ent. de 
voitures publiques, a Montrouge, rue d'Ain 
broise, nomme M. de Rotrou juge-commis 
saire.etM. Huet. rue Cadel, t, syndic pro 
yispire (N° 6117 du gr.;

; 

Du sieur AfJBENliT (JeanrBaplista-lfippp-
lyto), md regrallier, rue du Paon-St-Amiré, 
9, nomme M. Cbarenton juge commissaire, et 
M, Tiphagn», faub. Montmartre, 61, syndic 
provisoire (N" 6-149 dq s;r.'; 

Du sieur UARCOU (Pierre), limpnadier, 
rue des Sis-Pères, 10, nomme M. de llolrou 

juge-commissaire, et M. Lefrançois, rue Lou-
vois, 8, syndic provisoire (i\*° 6450 dq gr. ; 

Du sieur MAsSOX(Joan-Rapliste-justinien;, 
menuisier, rue des Amandiers, 20, à Cbaron-

ne, nomme .M. Ledagre juge-commissaire, et 
M. Lecomte, rue de la Michodière, 5, syndic 
provisoire (N° 6452 du gr.); 

CONVOGAT10NS DE GRÉANCIERS. 

Sont incités a se rendre au Tribunal de com-

m.-r(e de Paris, salle des assemblées des fail-

lites, MM. Ici créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SAGET (Henri), md de vins, rue 
des Pet'ts-Pérfs, 18, le 5 octobre à 12 heures 
(N* 6457 du gr.); 

Du sieur SIMON, colporteur, rue Neuve-
des-Poirées-des-Grcs, 2, le s octobre à 3 heu-

res (N° 6271 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , gue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leur» 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Dq sieur DROC1ION f Claude-Gilbert- Lé-
ger), ent. de bâtimens, faub. du Temple, n, 
le 1 octobre à 10 Imures (N- 6317 du gr.); 

Du sieur CAT (Joseph), md de vins, quai 

Valmy, 25, le 5 octobre à 3 heures (N» 6006 

du gr.); 
Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juije-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-

tion do leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dp ijaino LEROY, mdo d'oau de Seltz, rue 
Coquenard, 54, le 6 octobre à 9 heures

 V
N° 

6247 du gr.);
 :

, . . 
Du sieur POIRl'.L (François), md de yins-

traiieur, à Itelleville, le 6 octobre à 12 heu-

res (X u 6255 du gr.\ 
Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'étal de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion gue sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieur BONNET, décédé, carrossier, et 

de la daine RONNET, sa veuve, rue du Coly-
sée, 3, le ( octobre à 2 heures (N" 6089 du 

gr); 
Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par It failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l'utilité du maintien ou du remplacement 

des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurt titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer. MM. les créanciers : 

Du sieur DIIL10UX (.NoOI-Cesaire) , épicier, 
àBelleville, entre les mains de M. Boulet, 

passage Saulnier, 16, syndic de la faillite (N° 
6416 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du a 8 mai iltlS, être procédé à la vérifi-

cation des créances, gui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

SIM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur LEG01N, épicier, rue Bonrg-
l'Abbé , n. 23, sont inviléa i te rendre , 
le 5 octobre a 9 heures précises, au palais 

du Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fondions, et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli ( N-

6137 du gr.). 

rie, clôt. — Maufra, ent de maçonnerie, 
id. — Mayeux et C», nids de nouveautés, 
id. — Uocaut, épicier, vérif. — Barbot, bi-
joutier, reda. de comptes. 

oran HEURES : Frontier, fab. de papiers de 
fantaisie, conc. 

DEUX HEURES ! Baudouin, imp.-lithograpbe, 
clêt. — Alllx, confectionneur, id. — Van-
bam fils, auc. md de vins, id. — Iluguin, 

nég.-entrepreneur, synd. — Mariolon, me-
_ nuisier, véri f, 

Décès* et Inhamatlona. 

Du 28 septembre. 

M. Claveri, 73 ans, rue du Faub.-St-Hono-
ré, 5. - Mme Desgrez, 35 ans, rue Nolre-

Dame-de-Lorette, 19. — M. Merier, 66 ans 
rue Gretry, 5. — Mme de Lagarline, 35 ans, 
ruedu Faub.-St-Denis, 117. — Mlle Ilocle-
mann, 19 ans, rue du Rouloi, 4 M GiirY 

«2 ans, rue St-Germain-l'Auxerrois, 14 -
Mme Nicard, 56 ans, rue de» Vinaigriers 13. 

— MmeGresset, 50 ans, rue des Arcis il — 
M. llurel, 22 ans, boul. St-Marlin, 37 — Mme 
veuve Reaudineau, 63 ans, rue St-Demard 
». - MmeMazier, 34 ans, rue Cott», 15.— M 

Bnnquet, -.6 ans, rue Grenelle-Sl-Cermain, 
120. — Mlle Moulin, 14 ans, rue de Bourgo-
g !' e'.?-5; ~ M ' Prune t, 27 ans, rue du cher-
che-Midi, 23. 

Boum du 30 Septembre. 
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Enregistré à Paris, la 

F. 

Ueçu un frtma dis centime», 

Septembre 1840. IMPHLMEIUE DE A. GUYOT, LMPR1MEUH DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE KEUVE-DES-MATHURINS, 4£. 

c . du 

Marseille^' 

f̂ ïio'ni--' £$[ 

Tours-»*,, -

DiePP* ., il'-
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